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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Renforcement des relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Rapport du Secretaire general 
sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite 

(S/2011/805) 

Lettre datee du 4 janvier 2012, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2012/13) 

Lettre datee du 9 janvier 2012, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de l’Afrique du Sud 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2012/20) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants de l’Ethiopie, du 
Kenya et du Nigeria a participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. 
M. Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine (UA), a participer a la 
presente seance. 

Je souhaite la bienvenue a la presente seance au 
Secretaire general, aux ministres et autres representants 
qui y participent. Leur presence temoigne de 
l’importance du sujet qui va etre traite. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/25, qui contient le texte d’un projet de 


resolution presente par l’Afrique du Sud, la Colombie, 
l’lnde, le Pakistan et le Togo. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/805, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et 1’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite. J’appelle 
aussi l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/20, qui contient une lettre datee du 
9 janvier 2012, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de l’Afrique du 
Sud aupres de l’Organisation des Nations Unies, et sur 
le document S/2012/13, qui contient une lettre datee du 
4 janvier 2012, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
reorganisation des Nations Unies, et transmettant une 
note d’orientation sur la question a examiner. 

Je vais maintenant faire une declaration a titre 
national. 

Je tiens a saisir cette occasion pour remercier 
toutes les personnes ici presentes de participer a ce 
debat important sur les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Leur presence, ici, 
temoigne de l’importance qu’ils accordent a ce sujet et 
au continent africain. 

Je tiens a exprimer mes remerciements au 
Secretaire general pour son rapport sur le theme de ce 
debat. Je tiens aussi a le remercier de son engagement 
personnel a l’egard du renforcement des relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 

Lorsque les fondateurs de l’ONU ont redige la 
Charte, ils ont eu la prevoyance et l’ambition d’y 
inscrire des dispositions encourageant la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Lorsque la Charte a ete redigee, il y a plus de soixante 
ans, il n’existait aucun exemple concret montrant 
comment cette cooperation pourrait etre structuree et 
mise en oeuvre. Toutefois, le Chapitre VIII de la Charte 
etait novateur dans le sens ou, meme si les 
organisations regionales n’existaient pas a l’epoque, il 
laissait une marge de souplesse dans les situations ou 
ces organisations regionales seraient etablies. 

Comme les membres le savent, la plupart des 
pays africains etaient encore sous domination coloniale 
lorsque l’ONU a ete creee en 1945. Nos 
preoccupations, nos problemes et nos voix n’ont pas 
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ete pris en compte. L’absence de pays africains au 
moment de la creation de l’ONU explique le fait 
qu’aucun pays africain n’est aujourd’hui membre 
permanent du Conseil de securite. Et ceci, en depit du 
fait qu’en moyenne, 70 % environ des questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite 
portent sur l’Afrique. C’est un enorme continent qui 
comprend 54 Etats Membres et abrite plus d’un 
milliard d’habitants. 

La non-representation, sur une base permanente, 
d’une si grande partie de notre planete au sein d’un 
organe aussi important que le Conseil de securite 
souligne la necessity et l’urgence de proceder a des 
reformes fondamentales du Conseil afin qu’il devienne 
plus representatif et plus legitime. Cet organe 
preconise et defend la culture de la democratic et la 
volonte de la majority, element essentiel d’un systeme 
democratique. Mais en meme temps, il ne saurait avoir, 
dans certaines de ses structures clefs et decisives, des 
pratiques qui sont en contradiction avec les buts et 
principes inscrits dans sa Charte fondatrice. 

L’Union africaine, qui a succede a l’Organisation 
de l’unite africaine, a ete creee il y a une decennie pour 
coordonner et diriger les efforts du continent axes sur le 
developpement et la securite commune. Par l’entremise 
de ses organes de paix et de securite, l’Union africaine 
a apporte une contribution considerable a l’amelioration 
de la paix et de la securite et a la promotion de la 
democratic et au respect des droits de l’homme en 
Afrique. L’Union africaine a egalement cherche a 
donner un sens pratique a la vision inscrite dans la 
Charte des Nations Unies sur la cooperation avec les 
organisations regionales. 

Nous n’oublions pas que la Charte des Nations 
Unies confie au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, y compris sur le continent africain. En 
meme temps, nous sommes d’avis qu’il faut reconnaitre 
que la Charte encourage la cooperation avec des entites 
regionales, telle l’Union africaine, dans l’execution du 
mandat de l’ONU conformement a l’esprit de 
subsidiarity. Selon nous, cette cooperation etroite avec 
des entites regionales presente des avantages. 

Les entites regionales sont plus proches de la 
situation; elles connaissent mieux les problemes et 
comprennent souvent la dynamique propre a certains 
conflits. Ce sont souvent les pays voisins qui subissent 
le poids et les consequences des conflits avoisinants. 
C’est precisement pour cette raison que nous appuyons 


le principe de complementarity entre l’Union africaine 
et l’ONU et leurs conseils de securite respectifs. 

Nous nous felicitons de la cooperation qui existe 
entre l’Union africaine et l’ONU depuis la creation de 
l’Union africaine il y a 10 ans de cela. L’adoption de la 
resolution 1809 (2008) en particular a marque un 
progres considerable dans le renforcement de notre 
cooperation. Cette experience positive a jete les bases 
solides d’une amelioration et d’un renforcement 
continus des liens strategiques entre l’Union africaine 
et l’ONU. 

Pour renforcer ces liens, il faudra eviter toute 
situation comme celle que nous avons connue l’annee 
demiere pendant le conflit en Libye. Comme tout le 
monde le sait, l’Union africaine avait elabore une 
feuille de route politique qui aurait aide a resoudre le 
conflit politique dans ce pays. Le plan de l’Union 
africaine a ete completement ignore en faveur d’un 
bombardement de la Libye par les forces de l’OTAN. 
Les consequences des actions menees en Libye au nom 
du Conseil de securite ont ete ressenties par d’autres 
pays de la region. Un probleme confine a un pays, la 
Libye, est desormais devenu un probleme regional. De 
l’avis de l’Union africaine, la resolution 1973 (2011) a, 
a certains egards, fait l’objet d’une utilisation abusive. 

La le9on que nous devrions tirer de l’experience 
libyenne est qu’une plus grande coherence politique et 
une vision commune entre l’Union africaine et l’ONU 
sont d’une importance cruciale pour le reglement des 
conflits en Afrique. Les vues de l’Union africaine 
doivent etre entendues si nous voulons renforcer nos 
liens et prevenir de nouveaux conflits. Il faut que 
l’ONU, l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes 
cooperent pour aider le peuple libyen a trouver une 
solution a la situation dans laquelle il se trouve. 

Il importe egalement que ceux qui executed les 
decisions du Conseil de securite les interpreted 
correctement. Ils doivent aussi etre tenus responsables 
des actions qu’ils menent pour mettre en oeuvre les 
mandats contraignants du Conseil de securite. Si nous 
n’examinons pas serieusement cette question, le 
Conseil de securite s’en trouvera affaibli et perdra de 
sa credibility et de son respect aux yeux du monde. 

L’Afrique peut prosperer et la stability peut y etre 
maintenue si nous evitons egalement ce qui s’est 
produit pendant la guerre froide. Nous ne devons 
jamais oublier les enseignements de l’histoire. Comme 
les membres du Conseil le savent, les protagonistes de 
la guerre froide ont cautionne la destabilisation et les 
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conflits sur le continent, les appuyant meme parfois de 
maniere active, car ces conflits servaient leurs interets. 
Une telle situation ne doit plus jamais se reproduire. 
L’Afrique ne doit plus jamais etre le theatre ou d’autres 
regions se disputent leurs interets. II est important de 
rappeler cela, afin que les conflits en Afrique 
deviennent gerables. Ils seront gerables s’ils ne sont 
pas attises ou encourages de l’exterieur du continent. 

Nous avons acquis une connaissance et une 
comprehension accrues de la situation, que nous ont 
enseignees les 10 demieres annees de cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU dans l’examen et le 
reglement des questions liees a la paix et a la securite. 
Sur la base de cette experience, nous souhaitons faire 
les propositions suivantes en vue de renforcer la 
cooperation strategique entre ces deux organes. 

Premierement, nous sommes convaincus qu’il est 
necessaire de rechercher une plus grande cohesion 
politique et strategique entre les deux organisations 
afin de regler, prevenir et gerer les conflits en Afrique. 
A cet egard, les relations entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
revetent une importance cruciale. Nous devons mettre 
au point des mecanismes qui permettront d’eviter les 
doubles emplois et les divergences au point de depart 
dans le cadre de l’approche. Nous estimons done qu’il 
importe d’institutionnaliser les relations entre les deux 
Conseils pour atteindre notre objectif commun, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. A cet egard, il est capital d’harmoniser 
nos politiques, nos strategies et nos mecanismes 
collectifs en matiere de prevention des conflits, de 
mediation et de reglement des conflits en Afrique. 

Deuxiemement, nous devons envisager la 
possibilite d’elaborer et de definir des modalites de 
cooperation et de prise de decisions entre les deux 
institutions. Cela contribuera a garantir l’uniformite, la 
coherence et la certitude lorsque les deux institutions 
poursuivent un objectif commun. Selon nous, cette 
proposition contribuera en particular a regler la 
question de savoir comment le Conseil de securite 
reagit aux demandes, aux suggestions et aux 
propositions du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et aux siennes propres. 

Troisiemement, nous sommes convaincus qu’une 
division claire des taches sera essentielle au succes du 
partenariat strategique entre ces deux organisations. 
Cette division doit tenir compte des differences de 


competences, de capacites et d’avantages comparatifs 
des deux organes. 

Enfin, la question du renforcement des capacites 
et de l’allocation durable des ressources demeure un 
probleme fondamental. C’est un point que l’Union 
africaine doit aborder avec l’ONU en vue de rechercher 
des solutions. 

Au cours de la decennie ecoulee, le continent 
africain a su faire preuve de la volonte et de 
l’engagement politiques suffisants pour se debarrasser 
de tous les conflits et de toutes les guerres. Nous ne 
menageons pas nos efforts pour faire avancer le 
continent et promouvoir durablement le developpement 
socioeconomique et la prosperity Nous savons que 
nous pouvons compter sur l’appui de l’ONU a cette fin. 
Nous reaffirmons de nouveau que pour le continent 
africain, le renforcement de la relation strategique 
entre l’Union africaine et l’ONU est indispensable si 
nous entendons debarrasser le continent du fleau des 
conflits qui ronge 1’Afrique depuis des decennies. 

Le week-end dernier, l’African National 
Congress, le plus ancien mouvement de liberation sur 
le continent africain, a celebre ses 100 ans d’existence. 
Nous tenons a remercier une nouvelle fois l’ONU et 
ses Membres de l’appui qu’ils ont fourni au peuple 
sud-africain alors que celui-ci luttait pour sa liberation. 
L’ONU a declare l’apartheid un crime contre 
l’humanite et, ce faisant, elle a soumis a une pression 
considerable le regime d’apartheid et ses partisans. En 
cette annee du centenaire, nous remercions tres 
sincerement l’ONU d’avoir defendu la liberte, la paix, 
les droits de l’homme et la justice dans notre pays. 
Nous remercions egalement le Secretaire general pour 
l’organisation du recent symposium sur la contribution 
de 1’Afrique du Sud a la lutte contre le racisme et la 
xenophobie, qui s’est deroule ici, au Siege de l’ONU, 
en septembre dernier. 

Nous promettons de rester devoues et attaches a la 
cause des droits de l’homme, de la paix, de la 
democratic et de la justice afin que l’appui 
d’innombrables hommes et femmes ici, au Siege de 
l’ONU, n’ait pas ete fourni en vain. A cet egard, le 
partenariat avec la communaute intemationale, en 
particular l’ONU, est crucial. Mes veeux accompagnent 
le Conseil dans le cadre de ce debat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 
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Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. BAN Ki-moon. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je commence par vous feliciter 
d’avoir organise cette reunion extremement importante 
au debut de l’annee 2012. 

Je tiens d’emblee a souhaiter une chaleureuse 
bienvenue aux delegations de T Azerbaijan, du 
Guatemala, du Maroc, du Pakistan et du Togo, qui sont 
les demiers membres non permanents a avoir rejoint le 
Conseil de securite. J’attends avec interet qu’ils 
participent activement et avec devouement aux 
activites du Conseil concemant les nombreux 
problemes qui figurent a son ordre du jour. Leurs 
contributions seront vivement appreciees par le 
Conseil, ainsi que par le Secretariat. Je leur souhaite un 
mandat tres productif dans cette salle. 

Je tiens aussi a remercier sincerement les 
delegations de la Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du 
Gabon, du Liban et du Nigeria de leur engagement et 
de leur dur travail ces deux dernieres annees. Ils ont 
beaucoup apporte au prestige du Conseil, et leurs 
contributions resteront longtemps dans nos memoires. 

L’Union africaine est un partenaire strategique 
clef de l’Organisation des Nations Unies, et l’Afrique 
du Sud tire parti de sa presidence du Conseil pour 
renforcer ce lien. Je salue son engagement soutenu. 

Je salue egalement la presence de l’Ambassadeur 
Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, et me felicite du premier 
rapport etabli par l’Union africaine sur la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine, publie recemment. Je 
remercie le President de la Commission de l’Union 
africaine, Jean Ping, de son initiative et de son role de 
direction. En tant que Secretaire general, mon mandat 
revet une dimension mondiale, mais j’attache une 
grande importance au role des organisations regionales 
et sous-regionales, tel que defini au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

Ici, a l’ONU, les activites visant a renforcer la 
stabilite en Afrique constituent une part importante du 
programme de travail du Conseil de securite et font 
partie de mes principals priorites. Ces 10 dernieres 
annees, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales ont considerablement renforce le role 
qu’elles jouent dans la mise en place de 1’architecture de 
paix et de securite sur le continent africain. Conjugues, 
nos efforts collectifs de prevention des conflits, de 


mediation et de maintien et consolidation de la paix 
apportent des changements reels dans toute l’Afrique. 

Bien entendu, d’autres progres sont possibles. 
Nous sommes souvent confrontes a des crises 
complexes qui evoluent rapidement, et nous mettons en 
place des mecanismes en vue de definir des 
orientations et des approches communes. Les reunions 
annuelles entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine en sont un 
exemple notable. II y aura des divergences. C’est 
naturel. Des organisations dont le mandat, la 
composition et les perspectives different adopteront 
parfois des demarches differentes. La question est de 
savoir comment gerer ces divergences et comment 
travailler ensemble. Mon rapport (S/2011/805) et le 
present debat visent a faire fond sur des resultats 
positifs, a etre plus coherents et a harmoniser la prise 
de decisions en nous appuyant fermement sur de 
solides valeurs et principes communs. 

Ces dernieres annees, nous avons renforce le 
partenariat avec l’Union africaine au niveau du 
Secretariat par differents moyens concrets. 
Premierement, l’Equipe speciale conjointe chargee des 
questions de paix et de securite s’avere etre un moyen 
efficace de tenir des consultations sur un large eventail 
de questions, notamment les situations en Cote d’Ivoire, 
en Libye, en Somalie et au Soudan. Deuxiemement, 
nous avons reorganise notre Bureau a Addis-Abeba pour 
renforcer notre cooperation, y compris en ameliorant la 
diffusion de donnees d’alerte rapide qui permettront de 
prendre des mesures en temps voulu et d’effectuer une 
analyse commune des menaces. Par le biais de 
responsables charges de la planification militaire et 
policiere bases a Addis-Abeba, nous avons appuye la 
planification par l’Union africaine des nouvelles 
operations de l’AMISOM. Nous continuons egalement 
de travailler en cooperation etroite dans d’autres 
domaines tels que les elections, la prevention des 
conflits et la reconstruction apres un conflit. 
Troisiemement, nos bureaux regionaux, nos operations 
de maintien de la paix et nos missions politiques 
speciales travaillent en cooperation etroite avec T Union 
africaine et les organisations sous-regionales. 

Les exemples ne manquent pas, notamment 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et les efforts de mediation deployes 
conjointement dans la region, l’appui logistique et 
l’appui a la planification foumis a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) par les 
Nations Unies, les efforts communs visant a lutter 
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contre la menace posee par l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), la cooperation entre mon Envoye 
special, M. Menkerios, et le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine preside par le 
President Mbeki, et bien d’autres encore. Le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, qui 
travaille en cooperation etroite avec l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a egalement activement contribue a apaiser 
les tensions dans toute la sous-region. Le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
cree recemment, peut jouer un role semblable, en 
cooperation avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale. 

Quatrieme et dernier point, les missions 
devaluation conjointe jouent egalement un role decisif 
dans la comprehension commune des nouveaux 
problemes. Par exemple, nous avons recemment 
deploye une de ces missions au Sahel pour evaluer 
l’impact des faits survenus en Libye sur la region. Nous 
venons egalement de deployer une mission conjointe 
dans les quatre pays ou la LRA sevit. En outre, sous la 
direction de l’Union africaine, nous avons travaille de 
concert pour definir un cadre strategique pour les 
futures activites de l’AMISOM, lequel est actuellement 
examine par le Conseil de securite. 

J’estime tres encourageants les progres concrets 
que nous avons accomplis ces demieres annees. Nous 
devons nous engager a faire encore plus pour renforcer 
notre partenariat. Nous pouvons le faire en tirant de 
nouveaux enseignements, en mettant au point de 
nouveaux outils et en multipliant les echanges avec la 
societe civile et les associations de femmes actives 
dans les domaines de la mediation et de la prevention 
des conflits, en particular au niveau local. 

A l’avenir, nous devrons faire preuve de plus de 
souplesse pour que chaque situation nouvelle soit 
examinee quant au fond. Nous devons egalement 
encourager des accords novateurs dans des situations 
complexes pouvant appeler une action commune, des 
operations conjointes ou des partenariats renforces. A 
cette fin, nous devons tirer le meilleur parti de nos 
efforts collectifs et de nos ressources limitees et nous 
assurer que chaque accord de partenariat defmisse 
clairement les taches, roles et responsabilites devolues 
a chaque organisation. Les organisations regionales ont 
des avantages relatifs. L’ONU aussi, tout 
particulierement l’importance du droit international et 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 


la securite intemationales assumee par le Conseil de 
securite. 

Enfin, j’attends avec impatience de participer au 
sommet de l’Union africaine a la fin du mois. II s’agira 
du sixieme sommet successif de l’Union africaine 
auquel j’assiste. J’attends avec interet de m’entretenir 
avec les dirigeants africains et de continuer d’envisager 
des moyens de renforcer toujours plus notre partenariat 
dans les annees a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. 

M. Lamamra {parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a saluer la presence du President de la 
Republique sud-africaine, S. E. M. Jacob Zuma. Sa 
decision d’etre present ici pour presider la presente 
seance est une nouvelle preuve de son role moteur et de 
l’engagement de l’Afrique du Sud en faveur d’un 
solide partenariat strategique entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans le domaine de 
la paix et de la securite. Au fil des ans, l’Afrique du 
Sud a mis a profit ses mandats successifs de membre 
du Conseil de securite pour promouvoir cette question, 
au titre du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. La Commission de l’Union africaine lui est tres 
reconnaissante de cet effort et des resultats obtenus 
jusque-la. 

Je voudrais aussi saluer la presence du Secretaire 
general, M. BAN Ki-moon. Depuis sa nomination a la 
tete du Secretariat de l’ONU, il n’a menage aucun 
effort pour promouvoir le partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine de la paix et de la 
securite, s’appuyant sur de precedentes initiatives 
visant a ce que les accords regionaux jouent 
pleinement leur role dans 1’architecture de securite au 
lendemain de la guerre froide. Dans son rapport 
d’octobre 2010 sur l’appui aux operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine autorisees par les 
Nations Unies, le Secretaire general indiquait a juste 
titre que « [l]es epreuves complexes qu’impose le 
monde contemporain appellent une interpretation 
nouvelle et evolutive du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies» {S/2010/514, par. 54). L’Union 

africaine partage pleinement cet avis. 

Je manquerais a mes obligations si je ne rendais 
pas hommage au Conseil de securite et a ses membres. 
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Durant les trois demieres annees, le Conseil a tenu non 
moins de quatre seances consacrees au partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU. Cela temoigne clairement 
de son engagement et de sa prise de conscience qu’en 
effet, les redoutables defis a la paix et a la securite 
auxquels l’Afrique continue de se heurter necessitent 
un partenariat novateur et creatif entre l’Union 
africaine et l’ONU. 

Le debat d’aujourd’hui arrive au moment d’une 
nouvelle prise de conscience quant a I’importance de 
batir un partenariat solide entre 1’Union africaine et 
l’ONU afin de consolider nos efforts visant a 
promouvoir la paix, la securite et la stability sur le 
continent africain. Les grincements qui ont eprouve le 
partenariat l’annee demiere ne font qu’ajouter a 
l’urgence de definir plus clairement cette relation. 

Pour faire progresser ce debat, nous avons le 
privilege d’apprendre de nos experiences les plus 
recentes. Nous avons egalement la chance de pouvoir 
examiner les rapports presentes par le Secretaire 
general de l’ONU et le President de la Commission de 
l’Union africaine. Ce sont la deux documents 
complementaires qui offrent non seulement une 
evaluation de la situation ou nous nous trouvons en 
matiere de partenariat, mais egalement des 
recommandations utiles sur la voie a suivre. Je note 
que, lors de leur cinquieme reunion consultative, qui a 
eu lieu a Addis-Abeba le 21 mai 2011, aussi bien le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine que 
le Conseil de securite ont souligne qu’ils attendaient 
avec impatience ces rapports. 

La relation strategique entre l’Union africaine et 
l’ONU n’a cesse de croitre. La cooperation entre la 
Commission et le Secretariat a enregistre des progres 
notables, comme en temoignent les consultations 
regulieres entre les hauts fonctionnaires de l’Union 
africaine et de l’ONU sur des questions d’interet 
commun et les mecanismes mis en place a cette fin. 

Les modalites novatrices, comme l’Operation 
hybride au Darfour et le dispositif d’appui foumi par 
l’ONU a l’AMISOM, ont ete congues et mises en 
ceuvre pour repondre aux exigences de 1’evolution 
rapide des realites sur le terrain. 

Le Conseil de paix et de securite de l’UA et le 
Conseil de securite ont egalement cherche a 
approfondir leur partenariat. Leurs efforts sont d’autant 
plus louables qu’ils ont du surmonter de nombreux 
defis, notamment la nouveaute de l’exercice ainsi que 


les differences quant a leurs mandats et champ d’action 
respectifs. 

Nous ne sommes pourtant qu’au debut de notre 
voyage vers une relation plus strategique entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine de la paix et de la 
securite. Cette approche est d’autant plus fascinante 
que l’Afrique, malgre les importants progres realises 
au cours des demieres annees, compte toujours le plus 
grand nombre de conflits dans le monde. 

Outre les menaces traditionnelles a la paix, a la 
securite et a la stabilite, le continent africain fait 
desormais face a une nouvelle serie de menaces : 
premierement, des conflits et actes de violence intra- 
etatiques lies a la gouvemance, notamment a des 
elections, ce qui pourrait gravement nuire aux toutes 
nouvelles democraties sur le continent et porter atteinte 
au tissu social dans de nombreux pays; deuxiemement, 
le terrorisme et la criminalite transnationale, aggravee 
par la proliferation des armes; troisiemement, la 
piraterie maritime au large des cotes est et ouest de 
l’Afrique, ainsi que d’autres problemes de securite 
maritime continentale; quatriemement, les differends 
frontaliers, notamment en raison de la lenteur des 
progres realises dans la delimitation et la demarcation 
des frontieres africaines, situation qui donne lieu a des 
«zones floues », dans lesquelles l’affirmation d’une 
souverainete nationale est problematique; enfin, 
cinquiemement, les changements climatiques, dont les 
consequences, qu’elles portent sur les faibles ressources 
hydriques, les degats infliges aux infrastructures 
coheres et aux villes, la baisse des rendements agricoles 
ou les migrations pour raisons ecologiques, auront une 
incidence nefaste sur la quete de la paix. 

II ne fait aucun doute que ces defis necessitent 
des reponses concertees de la part de l’Union africaine 
et de l’ONU et un partenariat beaucoup plus etroit, 
fonde sur une interpretation creative des dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies afin de 
permettre a l’Union africaine et a ses mecanismes 
regionaux de prevention, gestion et reglement des 
conflits de jouer pleinement leur role en tant que 
composantes integrates de la securite collective. 

L’Union africaine et ses mecanismes regionaux 
sont particulierement bien places pour apporter une 
contribution significative a la securite collective, 
compte tenu de leur proximite et de leur familiarite avec 
les questions qui se posent. En outre, ils ont developpe 
des architectures completes couvrant toute la gamme 
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des problemes de securite auxquels est confronts le 
continent, y compris ceux lies a la gouvernance. 

II est essentiel de foumir un appui plus efficace 
au continent africain et a ses institutions, d’autant que 
FAfrique fait montre d’une determination accrue a 
vouloir regler les questions de paix et de securite sur le 
continent et a assurer le leadership necessaire. Jamais 
cette attitude proactive n’a ete aussi evidente que dans 
le domaine du maintien de la paix, ou FUnion africaine 
montre une forte volonte de prendre des risques afin de 
saisir les occasions qui se presentent dans le but de 
faire progresser Fagenda de paix, bien que limitee par 
le manque de ressources necessaires, notamment d’un 
financement flexible, durable et previsible. 

Voila le contexte qui a donne forme au rapport du 
President de la Commission et a la decision ulterieure 
du Conseil de paix et de securite a propos de la 
necessite pour FUnion africaine et l’ONU de mettre en 
place un partenariat plus fort, fonde sur une lecture 
strategique novatrice et prospective du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. 

Plus precisement, FUnion africaine et l’ONU 
doivent se mettre d’accord sur un ensemble de 
principes visant a clarifier leur relation, et a l’ancrer sur 
une plate-forme plus solide. Du point de vue de FUnion 
africaine, ces principes doivent s’articuler autour des 
idees suivantes : appui a F appropriation africaine et a la 
definition de priorites par FAfrique; prise de decisions 
sur la base de consultations; et avantages comparatifs. 
L’Union africaine est determinee a s’impliquer 
serieusement dans un dialogue avec l’Organisation des 
Nations Unies concemant les principes qui doivent 
sous-tendre cette relation. 

Parallelement, et sur la base des communiques des 
reunions consultatives tenues entre le Conseil de paix et 
de securite et le Conseil de securite, des mesures 
concretes doivent etre prises pour ameliorer l’efficacite 
des reunions annuelles entre les deux organes, 
developper une interaction reguliere entre leurs 
presidents respectifs et mener des missions conjointes 
sur le terrain. II est tout aussi important que le Conseil 
de securite prenne dument en compte nos demandes 
legitimes et s’occupe de maniere plus systematique du 
financement des operations de paix menees par FUnion 
africaine avec l’assentiment du Conseil de securite. De 
leur cote, la Commission de FUnion africaine et le 
Secretariat de l’ONU doivent continuer d’ceuvrer a une 
plus grande collaboration et coordination. 


Nous avons beaucoup progresse dans nos efforts 
pour etablir un partenariat plus solide, mais il reste 
beaucoup a faire. Tandis que nous allons de l’avant, il 
nous faut tirer les enseignements convenables de nos 
experiences, de nos insuffisances comme de nos 
succes. Il nous faut etre pragmatiques et orientes vers 
les resultats, mus comme nous sommes par la necessite 
imperieuse de repondre aux besoins sur le terrain, 
d’aider les pays et les communautes ebranlees a toumer 
la page de la violence et du conflit, de consolider la 
paix la ou elle est instauree et, au final, de permettre a 
FAfrique d’exploiter pleinement son potentiel pour le 
bien de ses populations et de l’humanite tout entiere. 

Au cours des demieres annees, FUnion africaine 
et ses organismes regionaux se sont montres 
determines a agir, faisant fond sur leur solide et 
complet cadre general, normatif et constitutionnel. La 
responsabilite de l’Organisation des Nations Unies, 
telle que nous la comprenons, est d’appuyer pleinement 
ces efforts, qui sont conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, et de mettre 
a disposition ses ressources et ses competences, 
lorsque la situation et le moment l’exigeraient. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
S. E. M. Lamamra de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Moses 
Wetangula, Ministre des affaires etrangeres du Kenya 
et President du Conseil pour la paix et la securite de 
FUnion africaine. 

M. Wetangula (Kenya) {parle en anglais ): C’est 
un immense plaisir pour moi de participer a cette 
seance du Conseil de securite sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et FUnion africaine 
(UA) aux fins de la paix et de la securite. A cet egard, 
je tiens a saluer le President Jacob Zuma de FAfrique 
du Sud, pays qui preside le Conseil pour le mois de 
janvier, pour avoir place le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’UA au centre de 
sa presidence et pour avoir convoque cette seance, et a 
le remercier d’avoir juge necessaire d’inviter l’UA, en 
particulier le Kenya en sa qualite de President du 
Conseil pour la paix et la securite, a se joindre a ce 
debat. Je transmets aux membres du Conseil les 
meilleurs vceux de mon President, M. Mwai Kibaki, 
qui, en raison d’engagements anterieurs, n’a pu se 
joindre a eux a cette seance. Il m’a demande d’exprimer 
sa pleine adhesion aux efforts en cours pour renforcer le 
partenariat strategique entre l’UA et l’Organisation des 
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Nations Unies, en general, et dans les questions 
relatives a la paix et a la securite, en particulier. 

Lundi dernier 9janvier, j’ai preside la trois cent 
septieme reunion du Conseil pour la paix et la securite, 
a Addis-Abeba, sur le partenariat entre l’UA et 
l’Organisation des Nations Unies aux fins du maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Prenant pour 
reference le rapport du President de l’UA, la discussion 
a tourne autour de la forme et du contenu du partenariat 
souhaite dans une perspective africaine. Nous esperons 
que les recommandations du communique de cette 
reunion guideront nos debats aujourd’hui. 

La quete de la paix et de la securite est 
aujourd’hui un defi pressant en Afrique. Au cours des 
deux demieres decennies, le continent a ete le temoin 
d’un certain nombre de crises et de conflits violents, 
aux consequences desastreuses pour le peuple africain 
et pour notre aspiration a un continent pacifique et 
prospere. II nous appartient done de regler ces conflits 
prolonges, comme ceux au Darfour et en Somalie, et 
d’aider a la reconstruction et au developpement des 
pays sortant d’un conflit, comme le Burundi, la Sierra 
Leone, la Cote d’Ivoire et, tout demierement, la Libye, 
la Tunisie et l’Egypte - societes qui ont connu des 
changements radicaux. 

La necessite de prevenir les conflits et de 
desamorcer les situations de crise appelle un 
engagement dynamique. En outre, la criminalite 
transnationale, y compris le terrorisme et la piraterie, 
particulierement au large des cotes somaliennes et de 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que la traite des etres 
humains et la contrebande, font peser des menaces de 
plus en plus lourdes et lancent de serieux defis a la 
consolidation de la paix et de la securite. 

Cette situation generale fait que l’Afrique a 
depuis fort longtemps figure en bonne place a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, car de telles menaces 
ont des incidences sur la paix et la securite 
intemationales, et leurs causes et dynamique depassent 
le cadre des pays et regions touches et le continent lui- 
meme. A cet egard, on ne saurait surestimer la 
necessite d’etablir un partenariat strategique bien 
structure entre le Conseil de securite et le Conseil pour 
la paix et la securite de l’UA. 

Certes, c’est au Conseil de securite qu’est 
conferee la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite intemationales, mais une action 
collective est necessaire pour parer aux menaces 
complexes d’aujourd’hui. Cette realite souligne la 


sagesse qui inspire les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, lequel prete a des 
mecanismes regionaux la responsabilite de prevenir, 
gerer et regler les conflits. A partir de cette realite, les 
modalites d’engagement ont evolue. Que ces relations 
prennent de l’elan est louable en soi, et que les deux 
parties se montrent disposees a ameliorer leur 
partenariat est un fait qu’il faut encourager. 

La seance sur la Somalie tenue hier par le Conseil 
de securite (voir S/PV.6701) nous a instruits de la 
necessite de renforcer le partenariat. En fait, comme la 
majorite des orateurs Font souligne, la possibility de 
renverser la situation en Somalie depend presque 
entierement de la mesure dans laquelle nous pourrons 
amplifier et ameliorer le partenariat strategique et 
operationnel entre l’UA et l’Organisation des Nations 
Unies, en general, et entre le Conseil pour la paix et la 
securite de l’UA et le Conseil de securite, en particulier. 

Nous saluons l’Organisation des Nations Unies 
pour toute F attention qu’elle prete a son partenariat 
avec l’Afrique. Les declarations du President du 
Conseil de securite en 2009 et 2010 (S/PRST/2009/26 
et S/PRST/2010/21), ainsi que les rapports du 
Secretaire general (S/2009/470 et S/2010/514) publies 
a ces deux occasions, reaffirment qu’il importe 
d’etablir des partenariats effectifs entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier avec l’Union africaine, aux fins du maintien 
de la paix et de la securite intemationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

Toutefois, ces relations n’ont pas ete sans 
difficultes, particulierement au cours de l’annee 
demiere. C’est pourquoi nous devons aujourd’hui saisir 
l’occasion pour reflechir sur une faqon nouvelle 
d’interpreter le Chapitre VIII, qui apporte une valeur 
ajoutee, ameliore les relations et augmente au 
maximum les chances de realiser une paix durable. A 
cet egard, je tiens a mettre en relief plusieurs questions 
qui necessitent des mesures d’amelioration. 

Premierement, le processus de prise de decisions, 
particulierement s’agissant de decider de l’heure et de 
la maniere de repondre a des situations de crise 
specifiques, a fait parfois l’objet de divergences, aux 
consequences dramatiques. La pratique au cours des 
deux demieres annees semble indiquer une tendance 
indesirable qui trahit manifestement une selectivity de 
la part du Conseil de securite et qui semble negliger un 
examen complet de la position et/ou des 
recommandations de l’UA et de ses organes. Nous nous 
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rappelons tous la maniere dont la position de l’Afrique 
a ete soit ignoree, soit partiellement prise en compte 
dans les cas de la Libye et de la Cote d’Ivoire l’annee 
demiere. Le President Zuma s’est exprime clairement 
sur ce point, plus que je ne saurais le faire moi-meme. 
Je suis entierement d’accord avec lui, et je n’ai rien de 
plus a ajouter. 

Nous avons propose un certain nombre de 
mesures, comme de tenir des consultations regulieres 
allant au-dela des reunions annuelles des Conseils, 
avant meme que des decisions ne soient prises. II serait 
aussi fort utile de donner un sens aux principes 
envisages au Chapitre VIII, a savoir complementarity, 
subsidiarity et avantages compares. La prudence ici 
commande d’eviter un cadre qui compromet la valeur 
de l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales en tant que les premiers a reagir a une crise. 

Un autre domaine important est le fosse qui 
existe entre exigences d’une operation et ressources 
disponibles, point sur lequel plusieurs delegations se 
sont exprimees avec eloquence hier au sujet de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Dans la 
mesure ou les operations africaines d’appui a la paix 
contribuent au maintien de la paix et de la securite 
intemationales, conformement aux recommandations 
du rapport Prodi (voir S/2008/813) qui ont ete 
evoquees hier, il est imperatif de garantir des 
financements et des ressources previsibles, souples et 
durables pour ces operations. En effet, il est peu 
probable que des operations dotees de ressources 
insuffisantes puissent conduire a une paix durable. 

Nous nous felicitons des appels lances par 
certains orateurs a une augmentation de contributions 
volontaires sans conditions. Toutefois, ces 
contributions peuvent s’averer insuffisantes au vu des 
taches qui doivent etre accomplies sur le terrain. Par 
consequent, une reflexion s’impose sur les modalites 
par lesquelles il serait tire parti de la capacity des 
Nations Unies a garantir des operations viables, en 
particular par le biais de quotes-parts, au profit des 
missions menees par l’Union africaine. 

Troisiemement, sur le plan institutionnel, nous 
avons constate des progres entre les Nations Unies et 
l’Union africaine a plusieurs niveaux : entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite de l’ONU, les departements charges de la 
paix et de la securite, des affaires politiques, etc., ainsi 
qu’entre les Nations Unies et les organisations 
regionales. Il convient de definir plus clairement ces 


relations, surtout en ce qui conceme les roles et les 
responsabilites de tous les acteurs impliques. La clarte 
permettra de reduire au minimum les doubles emplois 
et renforcera la coherence, la synergie d’action et les 
niveaux d’assistance, en meme temps que les efforts de 
l’Union africaine et des Nations Unies seront mieux 
cibles. 

Quatriemement, sur le plan operationnel, 
l’Afrique fait preuve d’une determination et d’une 
volonte renouvelees a deployer des operations d’appui 
a la paix dans des zones fragiles et meme non 
securisees. Cela appelle une modification de la 
doctrine des Nations Unies relativement aux operations 
de paix. La pratique qui veut que les Nations Unies ne 
peuvent intervenir que dans des situations ou il y a une 
paix a maintenir conduit les Nations Unies a ne pas 
s’occuper de certaines des situations de crise les plus 
difficiles. C’est la l’origine de la tendance observee 
dans le rapport Prodi, ou les situations de crise les plus 
difficiles sont laissees entre les mains des organisations 
les moins capables et les moins dotees en ressources. 
Une telle situation conduit a moins, et non a plus de 
securite dans le monde. 

Cinquiemement, a l’Union africaine, nous 
reconnaissons que 1’amelioration des relations 
strategiques entre l’Union africaine et les Nations 
Unies depend egalement du renforcement des capacites 
de nos institutions. Nous sommes en train d’explorer 
les moyens d’accroitre les ressources disponibles pour 
les activites de l’Union africaine et nous demandons a 
tous nos partenaires de nous aider a cet egard. Nous 
sommes egalement en train de renforcer les echanges 
entre les differents bureaux de l’Union africaine, en 
particulier entre Addis-Abeba et New York, afin 
d’assurer la coherence des messages sur les vues et 
positions africaines, surtout dans des cas ou l’Union 
africaine a adopte des decisions. 

La presente seance se tient apres une periode tres 
favorable pour retablir finalement la securite, la paix et 
la stability en Somalie. Le Conseil se rappellera qu’en 
octobre 2010, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine avait tenu une reunion, avant la 
prorogation du mandat de l’AMISOM, a l’occasion de 
laquelle nous avions demande au Conseil de securite 
d’examiner un certain nombre de recommandations que 
nous considerions tres importantes pour l’operation en 
Somalie. Le Conseil de securite a reagi partiellement a 
ces recommandations. Cette fois-ci, nous avons 
contacte le Conseil de securite apres des progres 
considerables sur le terrain et avec un concept 
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strategique elabore par une equipe conjointe 
devaluation composee de l’Union africaine, des 
Nations Unies et des pays foumisseurs de contingents. 
C’est une preuve du renforcement de la cooperation et 
du partenariat. Nous esperons que nos efforts conjoints 
aboutiront a un renforcement de l’appui de la 
communaute intemationale et du Conseil de securite, 
ainsi qu’a une plus grande efficacite de cette operation. 
De meme, nous esperons que la decision au sujet de la 
Somalie sera prise rapidement, et qu’elle ne sera en 
aucune maniere subordonnee a Tissue d’autres 
reunions ou engagements futurs au sujet de la Somalie. 
Nous devons comprendre qu’il n’y a pas de temps a 
perdre. Par consequent, le Conseil de securite doit agir 
rapidement afin de preserver et de consolider les 
progres realises. 

En matiere de mediation, il est essentiel que nous 
tirions la le?on des processus de mediation qui ont 
abouti - par exemple, dans le cas du Soudan, ou nous 
avons reussi a creer un bon equilibre entre l’appui 
materiel, logistique et politique de l’ONU et d’autre 
part, l’acces et la legitimite politique de 1’Union 
africaine et de son organisation sous-regionale, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 
II s’agit d’une legon capitale en matiere de 
complementarity, d’avantages comparatifs et de 
convergence strategique. 

A la lumiere de ces observations, l’Union 
africaine prone une interpretation plus innovante du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et la 
formation d’un consensus fonde sur un ensemble de 
principes sous-tendant une synergie accrue entre 
l’Union africaine et les Nations Unies. Les principes 
fondamentaux a cet egard sont notamment la prise en 
charge et la definition des priorites par l’Afrique; une 
application souple et innovante du principe de 
complementarite; enfin, le respect mutuel et l’adhesion 
au principe des avantages comparatifs. 

Pour terminer, je voudrais souligner a nouveau 
Timportance de cette question et insister sur l’espoir de 
l’Afrique que les deliberations d’aujourd’hui 
permettront de renforcer la coherence entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et securite de l’Union 
africaine dans les domaines de la prevention, de la 
gestion et du reglement des conflits sur le continent. 
Plus important, j’espere que cette cooperation sera 
regie par les regies elementaires et fondamentales de la 
confiance et du respect mutuels. 


Une fois de plus, je tiens a exprimer la gratitude 
du Kenya pour cette invitation d’assister et de participer 
a cette seance historique du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre Wetangula de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Holguin Cuellar (Colombie) {parle en 
espagnol) : Au nom du Gouvemement colombien, je 
voudrais feliciter l’Afrique du Sud a l’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours, et vous remercier, Monsieur le 
President, de cette initiative opportune de convoquer ce 
debat de la plus haute importance et pertinence en vue 
du renforcement de la cooperation entre les Nations 
Unies et les organisations regionales dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est un honneur de participer a la presente seance, 
presidee par S. E. le President Jacob Zuma. C’est 
egalement un plaisir de voir les representants de haut 
niveau de differentes regions munis ici. Pendant sa 
presidence, l’Afrique du Sud celebrera egalement le 
centieme anniversaire de la creation de TAfrican 
National Congress. Nous nous associons a la 
commemoration de cet evenement. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2011/805), qui decrit en detail les progres et 
les defis persistants dans le domaine de la cooperation 
entre les Nations Unies et l’Union Africaine en matiere 
de paix et de securite, ainsi que de sa participation a la 
presente seance. 

Je voudrais egalement remercier de son expose 
l’Ambassadeur Ramtane Lamamra, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

Le rapport du Secretaire general nous amene a 
reflechir sur les moyens de completer Taction des 
operations de maintien de la paix, puisqu’a elles seules 
elles n’aboutissent pas aux changements dont les pays 
ont besoin pour consolider leur stability et leur 
developpement a long terme. Dans ce contexte, au 
cours des debats organises ces demiers mois, la 
Colombie a insiste sur le recours aux mecanismes 
pacifiques de reglement de conflits et, aujourd’hui, 
nous voudrions appeler de nouveau T attention sur la 
contribution importante des dispositions du 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Ce 
chapitre permet a l’ONU et au Conseil de promouvoir 
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la recherche de solutions durables par voie de 
negociation, de mediation et de concertation. 

Pour que ces pratiques soient efficaces, le role, la 
vision et le leadership des organisations regionales sont 
essentiels. Sans eux, aucune action menee dans 
l’interet de l’equilibre mondial n’aura d’effets sur le 
plan local, afin d’ameliorer la situation sur le terrain et 
d’attenuer les souffrances des populations touchees par 
les conflits. Des actions concretes ont ete deja menees 
dans le cadre de ce type de coordination, comme les 
directives communes a l’appui d’un cadre de mediation 
en Afrique, notamment au Kenya, au Darfour, en 
Somalie et en Guinee-Bissau. Nous esperons que ces 
actions seront elargies et que d’autres mecanismes plus 
importants seront elabores. 

Les operations des Nations Unies en Afrique 
constituent une grande partie de l’ordre du jour de 
l’ONU. II ne fait aucun doute que la coordination avec 
l’Union africaine, au cours des demieres annees, a ete 
fondamentale pour les succes enregistres. Les 25 
operations autorisees par le Conseil de securite en 
Afrique depuis 1990 mettent en relief 1’importance du 
travail realise par cet organe en collaboration avec 
l’Union africaine et d’autres organisations 
sous-regionales sur ce continent. 

La presence de certaines de ces operations de 
maintien de la paix sur le terrain pendant une longue 
periode appelle l’attention sur la question des objectifs 
de sortie dans 1’evaluation du travail conjoint. En outre, 
le critere de renforcement des capacites nationales et la 
creation de conditions permettant aux pays de recouvrer 
pleinement leur independance et leur souverainete, afin 
d’assurer le developpement et le bien-etre de leurs 
populations, doivent occuper une place centrale. 

L’experience de l’Union africaine souligne la 
necessite d’une approche integree face aux conflits. 
Cette organisation se trouve dans une situation 
privilegiee pour proposer et definir des elements et 
elaborer des strategies s’agissant des moyens de 
renforcer le reglement des conflits dans cette region. 
Le fait que le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine se 
reunissent tous les ans temoignent qu’ils sont tout a fait 
conscients de la necessite d’elaborer de concert des 
politiques et des actions pour rechercher des solutions. 

Le Chapitre VIII de la Charte prevoit la 
contribution des organisations regionales faisant partie 
integrante de la securite collective et souligne 
l’importance de leurs vision, actions et initiatives pour 
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trouver des solutions dans le cadre de leurs 
competences. Le fait que la mise en oeuvre des 
dispositions du Chapitre VII ouvre plus souvent la voie 
au Chapitre VI - ce qui renforcera ainsi la concertation 
pacifique et les conduits diplomatiques dans le 
reglement des conflits - peut dependre de l’appui que 
le Conseil de securite accorde a ces efforts. 

Nous ne devons pas perdre de vue que 
1’aspiration la plus elevee dans une situation de conflit 
est de parvenir a la paix. A cet egard, afin de preserver 
les efforts de cooperation, il faut prevoir leur 
ajustement constant pour qu’ils ne deviennent pas des 
structures permanentes a leur propre service, ou dont 
l’objectif serait de resoudre des problemes qui se 
posent dans le moment meme. 

M. Mammadyarov (Azerbai'djan) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je tiens a remercier et a 
feliciter la presidence sud-africaine d’avoir organise ce 
debat sur la cooperation entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies. Nous saluons la 
presence a cette seance tres importante de 
S. E. M. Jacob Zuma, President de la Republique sud- 
africaine. Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general, M. BAN Ki-moon, de son rapport 
(S/2011/805). Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue 
a la delegation de la Commission de l’Union africaine 
et aux presidents des organisations sous-regionales 
africaines. 

Au cours de la demiere decennie, le role de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales a 
augmente considerablement. En effet, toutes les 
organisations regionales ne peuvent se targuer d’etre en 
mesure de comprendre les causes profondes des 
conflits armes et de contribuer efficacement a leur 
reglement, ni de disposer de la volonte politique 
necessaire a cette fin. L’Azerbai'djan, dont presque 
20 % du territoire sont occupes et dont des centaines de 
milliers de citoyens sont deplaces par la force, est tout 
a fait conscient des menaces posees aux pays frappes 
par des conflits non regies et des difficultes qu’ils 
rencontrent, notamment en Afrique, comme l’a indique 
il y a quelques minutes M. Lamamra, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

L’Union africaine a deploye des efforts 
considerables pour promouvoir la paix, la securite et la 
stabilite sur le continent et a montre qu’elle etait 
capable de prendre les renes. Il convient de prendre 
note en particulier du lancement de 1’architecture 
africaine de paix et de securite et de la creation de ses 
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elements constitutifs, ainsi que des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
le Conseil de securite. 

Les difficultes auxquelles l’Afrique se heurte 
actuellement et qui occupent une part considerable des 
debats du Conseil de securite pourraient etre mieux 
abordees en deployant des efforts politiques et 
diplomatiques collectifs. Le vif interet pour la seance 
d’aujourd’hui traduit la ferine determination de la 
communaute intemationale a soutenir les pays africains 
en vue de normaliser la situation en Afrique et de 
garantir le developpement durable sur le continent. 

Ces demieres annees, nous avons ete temoins des 
progres realises dans la mise au point du partenariat 
strategique entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite. Parallelement, nous devons admettre qu’il 
reste encore des defis a relever, et que davantage 
devrait etre fait pour renforcer plus encore ce 
partenariat afin de resoudre efficacement les problemes 
communs en matiere de securite collective en Afrique. 

II est essentiel que nous consolidions plus encore 
nos efforts conjoints pour prevenir les conflits avant 
qu’ils n’eclatent. II est encore plus important 
aujourd’hui de preter une plus grande attention au 
domaine de la prevention des conflits et de la 
mediation. L’elaboration de lignes directrices 
communes definissant un cadre de mediation en 
Afrique par l’ONU et l’Union africaine contribuerait a 
atteindre ces objectifs. II est essentiel que tous les Etats 
Membres s’acquittent scrupuleusement de leurs 
obligations, comme le prevoit la Charte des Nations 
Unies, pour ce qui est de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de tout Etat. 
A cet egard, l’Assemblee generale a fait preuve d’une 
ferine determination dans sa resolution 65/283 du 
22juin 2011 sur le renforcement du role de la 
mediation dans le reglement pacifique des differends, 
la prevention et le reglement des conflits. 

Nous reconnaissons le role vital joue par les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
les negociations de paix, la consolidation de la paix, le 
maintien de la paix, 1’intervention humanitaire et la 
reconstruction apres un conflit. L’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine doivent veiller a ce 
que les femmes et les questions d’egalite des sexes 
soient pleinement integrees dans tous les efforts de 
paix et de securite deployes par les deux organisations, 
notamment en renfor9ant les capacites necessaires. 


II est important que le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
ainsi que les secretariats des deux organisations, 
renforcent davantage leur partenariat, notamment en 
organisant tous les ans des reunions et en 
communiquant plus souvent de fa<;on informelle. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, il faut continuer de chercher des moyens 
d’assurer un flnancement durable des operations de 
paix de l’Union africaine. Si les mesures prises par 
l’Union africaine pour etablir ses propres mecanismes 
de flnancement sont louables, d’autres moyens et 
options foumis par l’Organisation des Nations Unies et 
la communaute intemationale devraient aussi etre mis a 
disposition a cet egard, notamment pour ce qui est de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits, 
ainsi que de la consolidation de la paix. 

Ces derniers temps, l’Azerbaidjan a renforce 
sensiblement son partenariat avec l’Union africaine et 
ses Etats Membres. L’obtention du statut d’observateur 
aupres de l’Union africaine a permis a mon pays de 
faire avancer le dialogue et des relations qui sont 
benefiques aux deux parties. L’Azerbaidjan participe 
activement a mettre en oeuvre differents programmes 
d’assistance pour l’Afrique. Nous avons repondu aux 
appels des gouvemements respectifs et des 
organisations internationales demandant de foumir une 
aide rapide pour repondre a la crise humanitaire dans la 
come de l’Afrique et ailleurs sur le continent. De plus, 
nous avons contribue a soutenir le programme de 
renforcement des institutions et des capacites de la 
Commission de l’Union africaine et avons offert des 
bourses aux diplomates des pays africains pour etudier 
a l’Academie azerbaidjanaise de diplomatic. 

L’Azerbaidjan s’est egalement associee aux 
travaux de l’une des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix et attend avec impatience 
de poursuivre ses efforts a cet egard. Nous avons 
entame des consultations avec les parties pertinentes 
pour apporter en Afrique notre riche experience dans le 
domaine du deminage, par le biais de l’Agence 
nationale d’Azerbaldjan pour les mines. Nous 
attendons avec interet de faire avancer notre 
cooperation avec la Commission de l’Union africaine 
et les pays africains et nous prevoyons d’accueillir en 
Azerbaldjan, en cooperation avec l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine, une conference 
intemationale de haut niveau sur les situations 
preoccupantes en Afrique. 
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Pour terminer, je voudrais exprimer notre plein 
soutien au projet de resolution de l’Afrique du Sud 
(S/2012/25), visant a etablir des relations de partenariat 
et une cooperation efficaces entre les deux 
organisations. Dernier point, mais non des moindres, je 
voudrais saisir cette occasion pour souligner 
l’importance que le Conseil de securite veille a ce que 
ses resolutions soient appliquees, en particulier celles 
liees a la prevention, la gestion et au reglement des 
conflits. 

M. Rodas Melgar (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions votre gouvemement, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat au 
moment opportun, ainsi que de nous avoir fait parvenir 
la note d’orientation. Nous apprecions beaucoup votre 
presence a cette seance, qui lui donne sans aucun doute 
une valeur supplementaire. Nous nous felicitons 
egalement de la presence des hautes autorites des cinq 
organisations sous-regionales africaines qui nous 
accompagnent. Nos remerciements vont egalement au 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine pour son expose sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite. De meme, 
nous remercions sincerement le Secretaire general pour 
son rapport tres complet et tres edifiant sur ce meme 
sujet (S/2011/805). 

C’est pour moi une occasion toute particuliere 
-je dirais meme emouvante- puisque c’est notre 
premiere participation a un debat du Conseil de securite 
depuis que le Guatemala a pris ses fonctions la semaine 
demiere en tant que membre elu du Conseil, et ce, deux 
jours avant que le Gouvemement actuel ne cede le 
pouvoir au nouveau Gouvemement elu en novembre 
dernier au suffrage universel. En d’autres termes, cette 
semaine est d’une importance particuliere pour 
l’histoire de notre pays, l’histoire d’une consolidation 
democratique au niveau national, et c’est egalement 
important du fait de notre presence pour la premiere 
fois dans cet organe de l’ONU. Je me felicite done de 
l’occasion qui m’est donnee d’etre ici aujourd’hui. 

On pourrait penser que le Guatemala a peu de 
choses a dire dans un debat sur le partenariat 
strategique entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine, etant donne que le Guatemala n’est pas 
membre de cette demiere, mais ce n’est pas le cas. Au 
contraire, ce debat est tres pertinent pour nous, car la 
cooperation regionale est l’un des piliers de notre 
politique etrangere. Depuis 60 ans, notre sous-region, 
l’Amerique centrale, a ete l’une des premieres a 


promouvoir un processus d’integration vaste et 
approfondi, ce qui explique en partie la grande valeur 
que nous accordons au regionalisme dans toutes ses 
manifestations. L’appui que nous avons foumi a la 
creation recente de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes n’est qu’un exemple 
de plus de cette vocation. 

L’expression de cette politique dans le contexte 
de l’ONU se manifeste dans le domaine de la paix et de 
la securite, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte qui porte sur la compatibility entre les travaux 
du Conseil de securite et ceux des organismes 
regionaux. En fait, nous avons constate qu’il existe un 
lien croissant entre le Conseil de securite et les entites 
regionales dans les resolutions adoptees par cet organe 
ces demiers temps. Dans ce contexte, l’Union africaine 
joue certainement un role de premier plan, ainsi que 
d’autres communautes economiques regionales, comme 
par exemple la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement et la Ligue des Etats arabes. 

Le lien entre le Conseil de securite et les instances 
regionales ne se limite pas aux actions de prevention et 
de mediation prevues a l’Article 52 de la Charte, ni aux 
mesures coercitives envisagees a 1’Article 53, mais de 
plus en plus souvent, comme nous le rappelle le rapport 
du Secretaire general, ces instances participent a des 
operations de maintien de la paix et, par extension, a 
des activites de consolidation de la paix. Dans ces deux 
domaines, nous constatons une communaute d’interets 
avec nos collegues du continent africain, en notre 
double qualite de pays foumisseur de contingents et de 
pays qui a ete en situation postconflictuelle et connu 
une experience de consolidation de la paix sans pareil a 
la suite de la signature de nos propres accords de paix a 
la fin de 1996. 

A en juger par la note d’orientation distribuee par 
la presidence (S/2012/13, annexe) et par le rapport du 
Secretaire general, l’on a beaucoup progresse dans le 
renforcement du partenariat entre le Conseil de securite 
et l’Union africaine - cette demiere, grace a son 
architecture africaine de paix et de securite - et cela, 
depuis que le Conseil de securite a adopte les 
resolutions 1625 (2005) et 1809 (2008). En meme 
temps, nous prenons acte des observations figurant 
dans la note d’orientation qui indiquent qu’il reste 
encore beaucoup a faire, surtout dans le domaine de la 
mediation et de la prevention des conflits. 
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Dans la mesure ou seront faites des propositions 
concretes qui renforceront le lien entre les deux 
instances, ma delegation les examinera sous un jour 
positif. Nous sommes egalement bien conscients - et le 
rapport du Secretaire general le signale - que la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine s’est 
parfois heurtee a des positions divergentes dans 
certains cas particuliers. On peut en dire autant pour ce 
qui est de differents points de vue relatifs a la 
complementarity des fonctions et a la repartition des 
depenses. Toutefois, nous avons le sentiment que les 
mecanismes qui ont permis de forger des consensus 
entre les deux parties devraient faciliter le reglement 
de ces questions. 

De fagon plus generate, nous pensons que le 
partenariat entre le Conseil de securite et les instances 
regionales dans le domaine de la paix et de la securite 
englobe les fondations conceptuelles d’une relation 
productive reposant sur les avantages comparatifs 
manifestes decoulant du mandat du Conseil qui 
consiste a maintenir la paix et la securite 
intemationales, et sur les plus grandes connaissances et 
le plus grand sentiment d’identite qu’ont generalement 
les instances regionales a l’egard des situations que 
connaissent les pays de leur region. 

C’est pourquoi nous saluons la tendance 
croissante apparue au sein du Conseil de securite 
-tendance subtile dans certains cas et explicite dans 
d’autres - a suivre les conseils regus des instances 
regionales, contrairement a la tentation eventuelle pour 
le Conseil d’essayer de dieter depuis cette meme salle 
la voie a suivre sans consultations. Les meilleurs 
exemples des resultats de cette cooperation se trouvent 
peut-etre dans l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, ainsi que dans la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. 

Nous constatons egalement les progres realises 
dans le domaine de la cooperation au niveau des 
Secretariats de l’ONU et de l’Union africaine, ainsi 
qu’au niveau des instances intergouvernementales. Un 
element nous semble d’un interet particulier. Ce sont les 
reunions annuelles du Conseil de securite et du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Nous nous 
felicitons egalement de la creation en 2010 du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine, ce qui 
permettra d’assurer une plus grande coherence et une 
meilleure cohesion entre les deux entites. 

Bien entendu, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales depasse largement le seul 


mandat du Conseil de securite. Comme chacun le sait, 
il existe plusieurs accords entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le domaine de la cooperation pour le 
developpement, et tout cela, dans le contexte de 
l’accord-cadre signe en 2006 par les deux entites, ou 
figure un programme decennal de renforcement des 
capacites qui ne se limite au domaine de la paix et de la 
securite. Bien entendu, nous sommes favorables a la 
cooperation mise en place dans le domaine du 
developpement, dans l’esprit du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique. Cela egalement 
peut etre pergu comme une mesure de prevention des 
conflits qui releve du mandat de plus vaste portee de 
l’Assemblee generate. 

En resume, dans sa vocation multilaterale, le 
Guatemala sera toujours en faveur d’une association de 
la presence des Nations Unies et de celle des instances 
regionales et sous-regionales. Cela s’applique a la 
cooperation pour le developpement, au maintien de la 
paix et de la securite intemationales, a 1’assistance 
humanitaire et a la promotion des droits de l’homme. 
Cela s’applique egalement a notre propre continent 
- l’Amerique latine et les Caraibes - et il n’y a aucune 
raison de douter que c’est egalement le cas pour 
l’Afrique, ou l’Union africaine et tout un ensemble 
d’instances sous-regionales ont un bilan solide et avere 
de resultats. A ce sujet, l’Afrique du Sud a joue un role 
moteur, ce qui lui vaut toute notre reconnaissance. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Secretaire general de 
sa presence et de sa declaration. Je souhaite egalement 
la bienvenue aux ministres presents parmi nous et au 
Commissaire Lamamra. D’emblee, je tiens tout 
particulierement a remercier le President Zuma d’avoir 
convoque cet important debat en temps opportun. 

La relation entre l’ONU et l’Union africaine 
(UA) est importante pour les deux organisations. Alors 
que l’UA s’apprete a feter son dixieme anniversaire, le 
moment est venu de nous demander ce que nous avons 
appris, dans quelle direction s’oriente notre action et 
dans quels domaines il convient d’apporter des 
ameliorations. L’action collective africaine s’agissant 
de promouvoir la paix et la securite sur le continent a 
en effet considerablement progresse depuis la creation 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) en 1963. 
Depuis 2002 en particulier, annee ou l’Union africaine 
a succede a l’OUA, les gouvernements africains ont 
montre qu’en agissant ensemble, ils peuvent prevenir 
les conflits. L’UA a marque le debut d’une ere nouvelle 
en adoptant le principe de la non-indifference. 
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L’Acte constitutif de l’UA reconnait qu’il peut s’averer 
necessaire d’intervenir dans un Etat membre « dans 
certaines circonstances graves, a savoir : les crimes de 
guerre, le genocide et les crimes contre l’humanite ». 
Ces paroles sont braves et louables. 

La premiere mission d’envergure de I’Union 
africaine s’est deroulee au Burundi, ou le deployment 
initial a eu lieu en avril 2003. L’Union africaine a 
ensuite agi de maniere responsable au Darfour, alors 
que les autres acteurs intemationaux se montraient 
encore hesitants. La Mission de l’UA au Soudan est 
devenue operationnelle en aout 2004, avant toutes les 
autres forces. L’UA a egalement tres rapidement joue 
un role actif dans le cadre des initiatives de paix entre 
le Soudan et le Soudan du Sud. Le President Mbeki 
continue de deployer des efforts importants, et 
l’Afrique du Sud merite nos eloges pour son 
dynamisme et sa determination a retablir la paix au 
Soudan et au Burundi. L’Union africaine a surtout 
entrepris une mission extremement difficile en 
Somalie, ou elle a commence a deployer des 
contingents en 2007 en vue de promouvoir la paix. La 
relation entre la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) et le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie a considerablement evolue et la 
coordination entre ces deux institutions s’est beaucoup 
amelioree. Toutes ces missions ont ete entreprises avec 
la collaboration de la communaute intemationale, 
notamment le Conseil de securite, et parfois de 
certaines organisations regionales telles que 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 

Conscients de l’importance que revet 
l’engagement de la communaute intemationale aupres 
de l’UA, les Etats-Unis ont ouvert leur Mission aupres 
de l’Union africaine en 2006, et ils l’ont 
considerablement etoffee depuis 2009. Cette initiative 
est conforme a la politique generale de l’administration 
Obama, qui consiste a intensifier la collaboration avec 
les organisations regionales, notamment l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 
l’Organisation des Etats americains. L’ONU a 
egalement renforce ses liens avec les organisations 
regionales, notamment apres la creation par l’Assemblee 
generale du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, en 2010. 

C’est precisement parce que la relation entre 
l’ONU et l’UA et entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine est si 
importante que nous devons faire face aux problemes 
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rencontres dans le cadre de cette relation avec franchise 
et honnetete, si nous voulons aller de l’avant. L’ONU a 
besoin d’une Union africaine forte, et l’Union africaine 
a besoin d’une ONU forte. Pourtant, les Etats membres 
de l’Union africaine ont parfois affirme qu’ils se 
sentaient ignores ou meprises par le Conseil. De meme, 
certains membres du Conseil de securite estiment que 
les Etats membres de l’Union africaine n’ont pas 
toujours presente des vues consensuelles ou coherentes 
sur certaines questions essentielles, mais aussi que 
l’Union africaine a parfois ete lente a reagir concemant 
certains problemes urgents. 

Sous ces perceptions et ces frustrations se cache 
cependant un probleme plus profond, celui de savoir 
qui detient la primaute. En vertu de la Charte, il a ete 
confie au Conseil de securite le mandat unique, 
universel et principal du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Le Conseil de securite n’est 
subordonne a aucun autre organe, ni meme aux 
calendriers ou aux capacites de groupes regionaux ou 
sous-regionaux. Neanmoins, le Conseil de securite veut 
et doit cooperer etroitement avec les organisations 
regionales, comme le montre le renforcement de notre 
cooperation avec l’Union africaine depuis pres de 
10 ans. Cette collaboration doit cependant etre basee 
sur les exigences liees a la question qu’il s’agit de 
regler, et la cooperation ne saurait etre fondee sur des 
decisions prises en toute independance par les 
organisations regionales pour etre ensuite saluees par 
les Etats Membres de l’ONU et financees par eux. 
Nous ne pouvons faire de cheque en blanc, que ce soit 
du point de vue politique ou financier. Le Conseil de 
securite doit tenir compte des vues des institutions 
regionales et sous-regionales, et il le fera, meme s’il 
reconnait qu’il y a parfois des desaccords entre elles. 

Par exemple, les positions d’organisations telles 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest ou 1’IGAD sur une question concemant leur 
sous-region peuvent ne pas etre entierement conformes 
a l’opinion consensuelle des 54 Etats membres de 
l’Union africaine. Les Etats-Unis demandent 
instamment au Conseil de securite de saisir cette 
occasion pour definir plus precisement ses relations 
avec l’Union africaine, et ce afin que nous puissions 
ensemble aller de l’avant et lutter plus efficacement 
contre les problemes urgents qui nous concement tous. 

Dans le meme ordre d’idees, soyons honnetes. 
Les consultations periodiques entre l’Union africaine et 
le Conseil de securite n’ont jusqu’a present pas ete 
veritablement productives ou satisfaisantes. Si nous ne 
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parvenons pas a en ameliorer l’efficacite, l’une ou 
l’autre partie risque de les abandonner en les qualifiant 
d’inutiles, voire pire. Pour renforcer l’efficacite de la 
relation entre l’ONU et l’UA, nous ne devons pas nous 
contenter d’officialiser les rencontres entre l’Union 
africaine et le Conseil de securite. Ces rencontres 
doivent prouver leur importance. Elies doivent se 
derouler en fonction d’ordres du jour precis et de 
priorites concretes qui permettront d’accomplir des 
progres tangibles, non seulement dans la maniere dont 
nous collaborons, mais egalement dans la maniere dont 
notre action aide les peuples d’Afrique et du monde 
entier. Neanmoins, de nombreuses occasions se 
presentent que nous pouvons saisir ensemble. 

L’Union europeenne a montre l’exemple en 
s’employant a renforcer 1’architecture africaine de paix 
et de securite. Dans le domaine du maintien de la paix, 
la Force africaine en attente est en train d’etre renforcee 
et se montre prometteuse. Au niveau bilateral, les Etats- 
Unis continuent de former et d’equiper des militaires 
africains en vue de leur deployment au sein des 
operations de maintien de la paix multilaterales. 
L’Equipe speciale conjointe chargee des questions de 
paix et de securite est une structure importante qui peut 
largement contribuer a renforcer la cooperation entre 
l’ONU et l’UA dans le domaine de la paix et de la 
securite. L’ONU peut fournir un appui supplementaire 
en standardisant la formation des soldats de la paix. 
Elle peut aller encore plus loin en conseillant l’UA par 
le biais du Departement des operations de maintien de 
la paix, notamment dans le cadre de programmes de 
maintien de la paix qui foumissent une formation 
concernant l’etat de droit, la violence sexuelle et sexiste 
et la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous nous felicitons par ailleurs de la collaboration 
soutenue s’agissant des enseignements tires de 
l’experience et des meilleures pratiques. II est d’autre 
part temps de faire officiellement le bilan des 
enseignements tires des operations conjointes Nations 
Unies-Union africaine menees a ce jour, notamment 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et l’AMISOM. 

Une le<;on apprise par les Etats-Unis et les autres 
acteurs en Bosnie est que les operations menees en 
fonction du systeme du double commandement et du 
controle commun, soit le systeme de la double-clef, 
fonctionnent generalement assez mal. Les missions 
hybrides sont au mieux difficiles. Nous devons 
analyser notre experience sur le terrain, en debattre et 
adopter des structures de missions optimales en 


fonction des objectifs propres a chaque situation. La 
coordination recente entre l’ONU et l’UA dans le cadre 
de la lutte contre l’Armee de resistance du Seigneur 
constitue un exemple probant sur lequel nous pencher. 
L’ONU pourrait de son cote se montrer plus efficace a 
Addis-Abeba. La creation du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine represente un pas en avant, 
mais il importe d’ameliorer l’efficacite de l’examen 
annuel des institutions des Nations Unies foumissant 
un appui a l’UA. A l’heure actuelle, aucun bureau des 
Nations Unies n’est charge de superviser les efforts de 
l’ONU a l’appui de l’Union africaine. Cela entraine des 
chevauchements d’activite inutiles. Les responsables 
de l’ONU presents sur le terrain ont besoin d’un appui 
plus solide pour organiser leurs propres structures de 
maniere plus efficace et pour mieux aider l’Union 
africaine. 

II s’agit toutefois, evidemment, d’une demarche 
reciproque. De son cote, l’Union africaine doit 
ameliorer sa gestion interne, dans les domaines de 
1’administration, de la compatibility, de la gestion 
fmanciere et des ressources humaines. Des 
ameliorations dans ces domaines permettraient de 
promouvoir des echanges plus constructifs sur le 
terrain, a Addis-Abeba, et d’accelerer le rythme des 
progres dans le cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. Pour 
ce faire, comme le propose le President de l’Union 
africaine dans son rapport, l’Union africaine doit 
identifier les questions prioritaires et l’ONU prendre 
des mesures en consequence. Depuis que ce programme 
a ete etabli en 2006, trop peu de progres ont ete realises 
dans le cadre de l’initiative Unite d’action des Nations 
Unies en ce qui conceme la cooperation de l’ONU avec 
l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales. L’Union africaine et l’ONU ont deja accepte 
de prendre un ensemble de mesures pour renforcer leurs 
relations operationnelles. II faut faire davantage pour 
apporter bien plus d’ameliorations aux niveaux de la 
programmation et des services administratifs. 

L’Afrique du Sud a insiste a juste titre sur le fait 
que la prevention des conflits et la mediation devraient 
etre des priorites dans les politiques futures de l’Union 
africaine. Un cadre de prevention des atrocites devrait 
egalement etre elabore, et les efforts de mediation de 
l’Union africaine s’intensifier. Le role des femmes 
dans la mediation des conflits est loin d’avoir ete 
suffisamment renforce, et l’Union africaine devrait 
envisager d’etablir un plan d’action regional 
concernant les femmes et la paix et la securite. 
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A l’approche du dixieme anniversaire de l’Union 
africaine, nous devons profiter de cette date chamiere 
pour dresser un etat des lieux et examiner la direction a 
suivre. Nous esperons tous que les obstacles a la paix 
et a la securite en Afrique seront de moins en moins 
nombreux avec le temps. Une cooperation renforcee 
entre le Conseil de securite et l’Union africaine est 
essentielle pour atteindre cet objectif. J’exhorte mes 
collegues a saluer les progres accomplis, mais 
egalement a reconnaitre franchement les problemes 
entravant une telle cooperation et a trouver des moyens 
concrets de traduire nos aspirations communes dans les 
faits. 

Je remercie a nouveau le President Zuma d’avoir 
organise le present debat. 

M me Pieper (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi remercier le President Zuma d’avoir 
convoque l’important debat d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Secretaire general BAN Ki-moon, le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Lamamra, ainsi que le President du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
M. Wetangula, pour leurs importantes contributions. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, telle que prevue au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, est indispensable pour 
trouver des solutions appropriees aux crises et aux 
conflits et tirer le meilleur parti des ressources et 
capacites disponibles. Le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine est particulierement bien elabore. Leur 
implication toujours plus large et leurs realisations au 
cours des dernieres annees ont fait de l’Union africaine 
et des organisations sous-regionales des acteurs 
indispensables pour trouver des solutions aux crises en 
Afrique. Je voudrais appeler tout particulierement 
l’attention du Conseil sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 
Cette participation merite tout notre respect. 

L’Union africaine contribue egalement de 
maniere importante au reglement de crises 
humanitaires par son initiative regionale de lutte contre 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). La 
cooperation pragmatique entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le reglement des conflits a ete 
recemment illustree lorsque leurs representants charges 
des questions liees a la LRA se sont rendus au Soudan 
du Sud, en Republique centrafricaine, en Ouganda et 
en Republique democratique du Congo. 
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Ces dernieres annees, beaucoup a ete fait pour 
promouvoir la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine sur le plan strategique aussi bien 
qu’operationnel. Nous nous felicitons en particulier de 
la tenue reguliere de reunions entre les membres du 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, ainsi que des travaux 
realises par le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, des reunions 
conjointes de haut niveau, de la multiplication des 
reunions entre services, ainsi que de la recente mission 
devaluation conjointe au Sahel. D’autres progres 
peuvent etre realises. Nous devons utiliser des moyens 
conventionnels et informels pour renforcer la 
cooperation. Je voudrais mentionner en particulier les 
domaines suivants. 

Sur le plan strategique, le dialogue entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union europeenne doit etre renforce. 
La position de l’Union africaine et celle des 
organisations sous-regionales sont importantes pour le 
Conseil de securite de l’ONU lorsqu’il examine des 
questions concemant l’Afrique. Cela ne signifie pas 
que les positions ne changeront jamais et doivent 
toujours etre les memes. En complement aux reunions 
annuelles des membres du Conseil de securite de 
l’ONU et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, 1’Allemagne est favorable a ce que des 
representants de l’Union africaine et d’organisations 
sous-regionales africaines soient invites a participer a 
des seances du Conseil de securite de l’ONU, en 
fonction des circonstances. Dans le meme temps, nous 
nous felicitons de la participation d’envoyes speciaux 
de l’ONU a des reunions du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

II faut a l’avenir preter une attention accrue a la 
prevention des conflits et a la mediation. L’Union 
africaine, les organisations sous-regionales africaines 
et les representants speciaux du Secretaire general de 
l’ONU apportent deja une contribution active dans ce 
domaine. A l’avenir, ils devraient travailler ensemble 
de maniere plus systematique, dans un cadre aussi bien 
officiel qu’informel. La cooperation entre la 
Commission de consolidation de la paix et des 
organisations africaines doit egalement etre renforcee 
afin d’appuyer les efforts de consolidation de la paix 
deployes aux niveaux national et regional. 

Au niveau operationnel, nous devons 
constamment analyser 1’experience acquise dans le 
cadre des differents partenariats mis en place entre 
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l’ONU et PUnion africaine dans le domaine du 
maintien de la paix, en particulier avec l’AMISOM et 
la MINUAD, deux missions actuellement deployees, et 
exploiter ces connaissances pour renforcer la 
cooperation. Des etudes pourraient par exemple etre 
realisees en ce qui conceme la foumiture de 
contingents et la formation des effectifs, la pleine prise 
en compte de la mediation politique et la presence de 
missions de la paix sur le terrain. Le renforcement des 
capacites de l’Union africaine doit se poursuivre. Le 
programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine s’avere pour l’instant utile, mais 
l’etablissement de lignes directrices claires pour sa 
mise en oeuvre permettrait d’en accroitre Pefficacite. 

Une cooperation effective entre l’ONU et l’Union 
africaine sur des questions liees a la paix et a la 
securite peut etre enrichie par les efforts d’autres 
acteurs, notamment l’Union europeenne (UE) et des 
partenaires bilateraux. L’Union europeenne foumit un 
appui financier et logistique considerable aux 
initiatives africaines et au renforcement des capacites 
de l’Union africaine. II convient de mentionner a cet 
egard le Partenariat UE-Afrique pour la paix et la 
securite et la facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. II existe d’autres exemples bien connus, 
notamment les activites conjointes de l’operation 
Atalante, de l’AMISOM et du Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, ainsi que l’appui de l’UE aux efforts deployes 
par l’Union africaine dans ce contexte. 

A ces mesures vient s’ajouter un appui bilateral. 
L’Allemagne, par exemple, contribue actuellement a la 
construction a Addis-Abeba du batiment destine aux 
services de la Commission de l’Union africaine charges 
des questions liees a la paix et a la securite. Nous 
soutenons le programme de l’Union africaine pour la 
gestion des frontieres en Afrique dans le cadre de nos 
efforts conjoints de prevention des conflits. Nous 
sommes egalement favorables au renforcement des 
structures africaines de paix et de securite, par exemple 
en formant et equipant les agents de police africains de 
la Force africaine en attente en vue de leur deployment 
dans des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Enfin, je tiens a exprimer P appui de ma 
delegation au projet de resolution sur lequel on votera 
aujourd’hui. 

M. Courtial (France) : Madame la Presidente, je 
vous remercie d’avoir organise aujourd’hui ce debat sur 


la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine en matiere de paix et de securite, et je 
salue votre presence ici aujourd’hui. Elle temoigne du 
role de premier plan que 1’Afrique du Sud entend jouer 
au sein du Conseil de securite. Je remercie egalement le 
Secretaire general de sa presentation et de son rapport 
(S/2011/805), ainsi que le Commissaire Lamamra. 

Je voudrais, pour ma part, souligner quelques 
points. Comme vous l’avez rappele, Madame la 
Presidente, pres des deux tiers des deliberations du 
Conseil de securite concement PAfrique, et 80 % des 
Casques bleus deployes dans le monde le sont sur le 
continent africain. Dans ce contexte, la cooperation de 
l’ONU avec l’Union africaine en matiere de paix et de 
securite n’a cesse de se renforcer. 

L’Union africaine apporte a l’ONU la proximite 
avec le terrain. Son action a cet egard temoigne de ce 
que le continent s’efforce de prendre progressivement 
en charge sa propre securite dans le respect de la 
Charte de San Francisco. Inversement, l’ONU apporte 
a 1’Union africaine une legitimite dans le cadre de la 
Charte, des competences, des ressources, et une 
experience susceptible de constituer un appui dans ses 
missions de prevention et de gestion des crises sur le 
continent. 

Aujourd’hui, tous nos efforts visent a ce que ce 
partenariat original, pleinement inscrit dans l’esprit du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, perdure 
et s’intensify. 

Le rapport du Secretaire general rappelle que la 
prevention des crises, le maintien de la paix 
proprement dit, et la consolidation de la paix se 
trouvent aujourd’hui au cceur de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine. Pour assurer la prevention 
des conflits, l’ONU a etabli des bureaux a vocation 
regionale, a Dakar ainsi qu’a Libreville, et noue des 
partenariats avec les instances africaines. 

Le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de 
l’Ouest s’est ainsi pleinement engage dans des 
initiatives de mediation et de bons offices, notamment 
en Guinee, au Niger et au Benin, en coordination 
systematique avec 1’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Le nouveau Bureau regional des Nations Unies 
pour 1’Afrique centrale, etabli a Libreville, a vocation a 
jouer un role equivalent. En outre, l’Union africaine est 
associee aux missions devaluation deployees sur le 
terrain par l’ONU face aux nouvelles menaces 
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transversales, comme recemment dans la region du 
Sahel. 

Outre cette presence sur le terrain, l’ONU a 
renforce les capacites de mediation de l’Union 
africaine en appuyant la mise en place d’une cellule sur 
ce theme au sein de la Commission de l’Union 
africaine. Cette cooperation a accru les capacites de 
l’Union africaine, qui conduit aujourd’hui des missions 
de mediation complexes, notamment en Somalie ou 
encore au Soudan ou le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, dirige par le 
President Mbeki, pilote le reglement des differends 
encore en suspens entre Khartoum et Djouba. 

A l’avenir, l’enjeu sera d’articuler au mieux les 
efforts de mediation respectifs de l’ONU et de l’Union 
africaine. Les lignes directrices sur cette question, en 
cours d’elaboration, seront sans aucun doute utiles a 
cet egard. 

L’ONU et l’Union africaine cooperent aussi a la 
conduite d’operations de maintien de la paix. 
L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour joue un role determinant pour la stabilisation 
de la situation securitaire et humanitaire. L’un des defis 
de la mission est qu’elle obeit a une chaine de 
commandement bicephale entre l’ONU et l’Union 
africaine. L’experience montre que c’est le 
renforcement de la coordination au quotidien entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine qui permet d’ameliorer l’efficacite du 
personnel militaire sur le terrain. 

En Somalie, les Nations Unies apportent un 
soutien logistique important a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), qui a vocation a 
appuyer les Institutions federates de transition et les 
Forces de securite somaliennes dans la securisation du 
pays et la mise en oeuvre du processus de transition 
politique. Cette cooperation technique est essentielle 
pour permettre a l’AMISOM de remplir sa mission 
dans un contexte particulierement difficile et de faire 
face aux defis poses par les combattants d’Al-Chabab. 

Alors que l’Union africaine sollicite un 
renforcement de l’appui des Nations Unies, il 
conviendra toutefois de veiller a ce que les options 
promues ne soient pas exclusivement securitaires. Les 
progres effectues par les troupes deployees sur le 
terrain devront en effet etre consolides par la mise en 
oeuvre de la strategic politique par le Gouvemement 
federal de transition, appuye par la communaute 


intemationale, comme le Conseil de securite l’a 
rappele dans plusieurs de ses resolutions. 

La conduite d’operations de maintien de la paix 
souleve bien sur la question de leur fmancement, tout 
particulierement dans le contexte budgetaire actuel 
fortement contraint. A cet egard, nous devrons 
rechercher la plus grande efficacite des operations, 
notamment au travers d’un renforcement de leur chaine 
de commandement et d’une amelioration de la 
cooperation avec les pays foumisseurs de contingents. 

Nous relevons par ailleurs avec interet les efforts 
entrepris par l’Union africaine vers une reforme de ses 
methodes de gestion et une plus grande diversification 
de ses sources de fmancement du maintien de la paix. 
La Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique fournie 
par l’Union europeenne est une premiere reponse 
appropriee a la demande africaine d’un fmancement 
previsible et perenne de ses operations. II est 
indispensable que de nouveaux acteurs completent ces 
financements afin de garantir cette perennite. 

La consolidation de la paix doit egalement etre au 
cceur de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. Au Sahel, en Afrique de l’Ouest ou dans la 
region des Grands Lacs, on observe une multiplication 
et une imbrication croissante des facteurs d’instabilite, 
du terrorisme, des trafics et des rebellions, qui portent 
atteinte a la securite et a l’integrite des Etats. Ces defis 
doivent nous conduire a continuer d’appuyer la 
reforme du secteur de la securite; les initiatives de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
combattants; et la promotion de l’etat de droit. 

A cet egard, je souhaite souligner l’importance 
que la France accorde au soutien a l’organisation 
d’elections libres, justes et pacifiques. En Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Soudan du Sud, les efforts convergents de l’ONU, 
a travers ses operations de maintien de la paix dans la 
region et de son bureau a Libreville, et de l’Union 
africaine dans la lutte contre l’Armee de resistance du 
Seigneur (ARS) sont un exemple supplemental de la 
cooperation entre les deux institutions. 

L’engagement regional est ici encore 
indispensable pour trouver une solution durable face a 
cette menace. L’adoption recente d’une strategic contre 
la l’ARS par l’Union africaine est a cet egard 
bienvenue. 

On voit done que les enjeux de paix et de securite 
sur le continent africain sont loin d’etre uniformes et 
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rendent incontoumable une cooperation accrue entre 
l’ONU et l’Union africaine. Les echanges et rencontres 
promus par le Secretaire general entre le Secretariat de 
l’ONU et la Commission de l’Union africaine, ainsi 
qu’entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, vont dans ce sens, et 
permettront, conformement a l’esprit de la Charte des 
Nations Unies, d’assurer la meilleure coordination 
possible de l’Union africaine avec l’ONU. C’est aussi 
la mission du nouveau Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine. 

Mon pays se felicite des progres de cette 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, et restera 
pleinement engage dans le soutien au maintien de la 
paix des Nations Unies, mais aussi de l’Union africaine 
et des organisations sous-regionales, tant en matiere de 
financement que de formation. 

Comme le President Sarkozy l’a dit lors du 
Sommet Afrique-France de Nice, Fan passe, il faut 
associer etroitement l’Afrique au traitement des grands 
sujets qui touchent a la paix, a la securite et a 
l’equilibre du monde. La France en a d’ailleurs tire les 
consequences, et souhaite que, dans le cadre de la 
necessaire reforme du Conseil de securite, l’Afrique 
occupe toute la place qui lui revient, y compris parmi 
les membres permanents. 

M. Brites Pereira (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier l’Afrique du 
Sud non seulement de nous donner l’occasion de 
debattre de cette question importante, mais aussi parce 
que le President Jacob Zuma preside la presente 
seance. Nous en sommes particulierement honores. 

Le Portugal pense qu’un partenariat fort entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
(UA) est essentiel pour la paix et la securite sur le 
continent africain. Le Portugal est tout a fait favorable 
a ce que l’Union africaine et les organisations 
africaines sous-regionales africaines jouent un role plus 
important dans un cadre qui integre le principe de 
1’appropriation africaine s’agissant de relever les defis 
majeurs auxquels est confronte le continent. 

A cet egard, je tiens a remercier le Ministre des 
affaires etrangeres du Kenya et le Commissaire 
Lamamra de leurs tres utiles declarations. Nous 
remercions aussi le Secretaire general de son rapport 
(S/2011/805), qui nous donne un etat actualise tres utile 
de la cooperation entre l’Union africaine et les Nations 
Unies dans le domaine de la paix et de la securite. II 
contient des conclusions et des enseignements tires 


utiles, ainsi que des recommandations sur la voie a 
suivre. II nous montre qu’il nous reste encore beaucoup 
a faire ensemble pour faire en sorte que les organismes 
et pratiques existants soient utilises au maximum de 
leur potentiel. 

On ne peut empecher que le role institutionnel et 
politique de l’Union africaine se renforce. Le 
renforcement de la presence des Nations Unies a 
Addis-Abeba est la preuve que l’UA s’affirme 
graduellement comme une organisation de premier plan 
et un acteur indispensable dans les processus de paix 
africain. II s’agit aussi d’un effort serieux pour rendre 
l’interaction entre l’ONU et l’UA plus coherente et 
plus efficace. II ne faut pas oublier qu’environ deux 
tiers des questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil concement l’Afrique. II faut done bien tenir 
compte des points de vue de l’Union africaine dans le 
processus de prise de decisions du Conseil. 

En outre, le dialogue en cours entre le Conseil de 
securite et le Conseil de la paix et de securite de 
l’Union africaine est essentiel a cet egard. II faut faire 
en sorte que ce dialogue soit plus approfondi et plus 
productif. Nous pouvons y parvenir en identifiant plus 
clairement les questions qui preoccupent les deux 
organes, qu’il s’agisse de situations de pays ou de 
questions transversales. II s’agit principalement des 
droits de l’homme, de l’etat de droit, de la protection 
des femmes et des enfants dans les situations de conflit 
et apres un conflit, ainsi que de la lutte efficace contre 
la violence sexuelle en periode de conflit arme, 
particulierement en en traduisant les auteurs en justice. 
II nous faut egalement envisager soigneusement la 
maniere dont nous pouvons ameliorer l’efficacite de 
nos initiatives de diplomatic preventive, dont l’objectif 
doit etre de parvenir a une action plus coordonnee. 

Lorsqu’il a preside le Conseil de securite en 
novembre, le Portugal a fait la promotion d’un debat 
sur les nouveaux defis a la paix et a la securite 
intemationale (voir S/PV.6668), qui revient 
regulierement a l’ordre du jour du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Les resultats de ces discussions doivent s’inscrire dans 
le dialogue plus large entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine, car elles amelioreront notre 
comprehension et notre reponse aux problemes de 
securite propres a l’Afrique. 

L’autre aspect important du partenariat Nations 
Unies-UA est le renforcement des capacites de l’Union 
africaine, en particular dans les domaines de la 
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mediation et de la prevention des conflits. L’Union 
africaine et les organisations sous-regionales sont 
souvent plus proches des situations de conflit dans le 
continent que nul autre et beneficient d’un acces 
privilegie aux acteurs locaux. Ce sont des avantages 
certains lorsqu’il s’agit d’agir pour empecher que des 
tensions ne degenerent en conflit. L’Organisation des 
Nations Unies et d’autres partenaires intemationaux, 
comme l’Union europeenne, devraient continuer 
d’appuyer les capacites de l’Union africaine. A cet 
egard, il est manifeste qu’il faut accorder la priorite a 
la mise en oeuvre integrate du programme decennal de 
renforcement des capacites. 

Le Portugal appuie resolument les efforts 
intemationaux visant au renforcement des differentes 
dimensions de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. Grace au role actif que nous avons joue dans 
le Partenariat strategique entre l’Afrique et l’Union 
europeenne, nous avons constamment plaide en faveur 
d’une assistance financiere et technique aux initiatives 
africaines dans le domaine de la paix et de la securite. 

Sur ce point, je voudrais souligner l’importante 
contribution des accords regionaux au maintien de la 
paix, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 
Nous encourageons vivement le renforcement de la 
cooperation entre le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine et l’Union africaine dans la 
planification et la conduite des operations de maintien 
de la paix en Afrique, ainsi que dans d’autres 
initiatives cherchant a ameliorer l’interoperabilite entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
Par consequent, nous nous felicitons du recent rapport 
de l’UA, dans lequel elle presente en detail sa vision 
strategique du partenariat entre l’Union africaine et 
reorganisation des Nations Unies dans le domaine de la 
paix et de la securite. 

Nous no tons que 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) sont deux 
modeles concrets de cooperation aux fins du maintien 
de la paix entre les Nations Unies et l’UA. Nous avons 
tire de nombreux enseignements de ces experiences, 
mais des ameliorations sont possibles. Les seances 
comme celle d’hier sur l’AMISOM (voir S/PV.6701), 
qui a rassemble des partenaires clefs de l’Union 
africaine et de l’Organisation des Nations Unies, ainsi 
que les representants de pays qui foumissent des 
contingents a l’AMISOM, sont fondamentales a cet 
apprentissage reciproque. Le dialogue entre les deux 


conseils se traduira ainsi efficacement dans une 
cooperation operationnelle sur le terrain. 

Enfin, nous soulignons le fait que des signaux 
contradictoires envoyes par les acteurs intemationaux 
risquent de prolonger les conflits et de retarder les 
solutions pacifiques en Afrique. Une cooperation plus 
resserree entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’UA et une meilleure utilisation des canaux existants 
entre ces deux organisations sont a l’evidence l’unique 
moyen de veiller a la coherence et d’eviter les doubles 
emplois. En effet, ils sont le seul moyen pour la 
communaute intemationale de repondre efficacement 
aux crises, notamment lorsqu’elles eclatent sur le 
continent africain. (Euvrons tous ensemble pour veiller 
a ce qu’il en soit ainsi. 

M. Liu Guijin (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine est reconnaissante a l’Afrique du Sud d’avoir 
pris l’initiative d’organiser la seance de haut niveau 
d’aujourd’hui sur le partenariat entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine (UA). nous 
sommes convaincus que la presente seance ne fera que 
renforcer encore plus le partenariat strategique entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’UA, batir un 
consensus et soutenir les efforts visant a regler les 
conflits en Afrique et a instaurer la paix et la securite 
sur le continent. 

Durant sa presidence du Conseil de securite en 
juin 2008, l’Afrique du Sud a organise une seance de 
haut niveau sur le renforcement des relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine (voir 
S/PV.5868), au cours de laquelle un large consensus 
s’est degage s’agissant d’etablir un partenariat 
strategique entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. Au cours des trois demieres annees, 
grace a la conjugaison des efforts de toutes les parties, 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’UA s’est resserree et a abouti a des resultats concrets. 

Divers formes d’echanges et mecanismes de 
cooperation ont ete etablis entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’UA et entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’UA. Avec 
l’assistance de l’Organisation des Nations Unies, l’UA 
a renforce ses mecanismes internes et ses capacites, et 
la cooperation entre les deux parties a permis de 
progresser sur des questions comme le Darfour et la 
Somalie et de consolider la paix et la securite en 
Afrique. 
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Toutefois, il convient de noter que l’Afrique 
demeure le continent qui detient le nombre record de 
conflits et dont la situation au plan de la securite est la 
plus fragile. Confrontee a une plethore de menaces 
traditionnelles et non traditionnelles interdependantes 
contre la securite, limitee dans ses capacites et ses 
ressources, l’UA n’est pas en mesure de relever seule 
les defis. II est d’autant plus preoccupant que certains 
des efforts de paix deployes par l’UA ces demieres 
annees n’ont pas regu en temps voulu l’appui efficace 
de la communaute intemationale et n’ont done pas pu 
deboucher sur les resultats escomptes. Cela est 
prejudiciable au developpement a long terme du 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’UA. 

La scene intemationale subit actuellement de 
profonds et complexes bouleversements. La prosperity 
et l’avenir des pays n’ont jamais ete aussi etroitement 
lies qu’aujourd’hui. Dans ces conditions, la paix et la 
securite en Afrique ont une incidence directe sur les 
interets et le bien-etre de tous les membres de la 
communaute intemationale. Aider l’Afrique a relever 
les defis mondiaux n’est pas seulement une 
responsabilite a laquelle la communaute intemationale 
ne saurait se soustraire, e’est aussi dans l’interet 
commun de toutes les parties. En tant qu’organisation 
intergouvemementale la plus universelle, la plus 
representative et qui jouit du plus d’autorite dans le 
monde, l’ONU a un role unique a jouer s’agissant 
d’appuyer et d’aider l’Afrique. Elle doit travailler main 
dans la main avec 1’Union africaine pour faire fond sur 
les resultats de leur cooperation actuelle et la renforcer, 
afin de contribuer davantage a la paix et au 
developpement en Afrique. A cet egard, la Chine 
souhaite formuler les propositions suivantes. 

Premierement, nous devons tenir pleinement 
compte de l’importance de l’Afrique et continuer a 
accroitre notre contribution sur ce continent. Ces 
demieres annees, les Nations Unies et la communaute 
intemationale ont accru leurs investissements en 
Afrique, mais ceux-ci restent insuffisants face a la 
demande enorme qui existe. Dans le contexte d’une 
economic mondiale en difficulty, ou les pays font face 
a des reductions budgetaires, il devient de plus en plus 
difficile pour la communaute intemationale d’accroitre 
son assistance a l’Afrique. Toutefois, nous devons 
continuer a voir l’Afrique dans une perspective 
strategique et a long terme et comprendre pleinement 
l’impact considerable de la paix et du developpement 
de l’Afrique sur la prosperity et la securite du monde 


entier. Nous devons aborder les problemes de 1’Afrique 
en ayant conscience de l’urgence de la situation et 
continuer d’accroitre notre effort en Afrique. Les 
Nations Unies et la communaute intemationale doivent 
tenir compte des vues des pays africains et s’employer 
a resoudre leurs problemes. L’ONU doit continuer a 
mobiliser des fonds, optimiser l’allocation de ses 
ressources et donner la priority aux efforts visant a 
consolider la paix et la securite en Afrique. 

Deuxiemement, il faut appuyer resolument les 
efforts africains visant a regler les problemes africains. 
Ces demieres annees, les pays africains ont participe 
activement au reglement des conflits en Afrique. Les 
pays africains concemes et l’Union africaine ont joue 
leur role dans le reglement de la crise libyenne. La 
Chine salue le role de chef de file joue par l’Afrique du 
Sud et S. E. le President Zuma a cet egard. Nous 
sommes d’avis que beaucoup de problemes africains 
ont des causes complexes et mettent en jeu les interets 
de nombreuses parties. En tant qu’organisation 
regionale creee et dirigee par les Africains, l’Union 
africaine a une meilleure comprehension de ces 
situations. Par ailleurs, les parties africaines se mefient 
en general des interventions exterieures. Elies sont plus 
susceptibles d’accepter des efforts de paix et de 
mediation menes par d’autres Africains. A cet egard, la 
communaute intemationale doit avoir confiance en la 
sagesse et l’experience du peuple africain, prendre 
dument en compte les opinions de l’Union africaine et 
lui apporter tout l’appui possible, dans ses efforts de 
mediation et de bons offices et ses missions de 
maintien de la paix. Nous encourageons l’ONU et 
l’Union africaine a renforcer leur communication et 
leur coordination afin d’exploiter pleinement leurs 
avantages comparatifs. 

Troisiemement, nous devons aider l’Union 
africaine a renforcer ses capacites. Comme le dit un 
proverbe chinois, il vaut mieux apprendre a quelqu’un 
a pecher plutot que de lui offrir un poisson. A long 
terme, la paix et le developpement de l’Afrique 
dependront dans une large mesure des efforts de 
l’Union africaine et des pays africains eux-memes. 
Toutefois, l’Union africaine est limitee par 
l’insuffisance de ses ressources humaines, materielles 
et fmancieres. Les Nations Unies et la communaute 
intemationale doivent repondre en toute sincerity aux 
requetes legitimes de l’Union africaine et renforcer 
leur cooperation avec celle-ci en matiere de formation 
du personnel, de developpement institutionnel, de 
partage d’informations et d’experiences, de gestion de 
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ressources, d’appui logistique et dans d’autres 
domaines. Entre-temps, les Nations Unies doivent 
encourager d’autres pays a apporter leur aide. Ces 
demieres annees, l’ONU s’est livree a une reflexion 
active et a acquis une experience constructive dans le 
cadre de son aide a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Les resultats de cette 
reflexion et ces experiences meritent d’etre examines, 
evalues et diffuses en temps opportun. 

La Chine attache beaucoup d’importance a ses 
relations d’amitie et de cooperation avec l’Union 
africaine. Nos relations amicales ont pris de l’elan ces 
demieres annees. La Chine salue et appuie pleinement 
les efforts deployes par l’Union africaine pour regler 
les problemes dans les points chauds de l’Afrique et a 
foumi une aide materielle et fmanciere a l’Union 
africaine. La Chine continuera a ceuvrer de concert 
avec la communaute intemationale pour appuyer la 
relation etroite, strategique et de cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
et a apporter sa contribution a la paix et la securite de 
l’Afrique. 

M. Esaw (Togo) : Je voudrais me joindre au 
Secretaire general et a tous les precedents intervenants 
pour remercier la presidence sud-africaine du Conseil 
de securite qui a organise ce debat sur la question 
combien importante de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Je salue la presence, en ces lieux, du 
President sud-africain, S. E. M. Jacob Zuma, qui a tenu 
a presider personnellement ce debat, demontrant par la 
l’attachement de son pays au principe de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales, 
particulierement l’Union africaine. La presence des 
representants de l’Union africaine et des communautes 
economiques sous-regionales atteste du haut degre 
d’attention que cette cooperation occupe dans le 
quotidien de la gestion des affaires de l’ONU et de 
l’Union africaine. 

Le dernier rapport exhaustif et genereux en 
informations du Secretaire general sur cette cooperation 
(S/2011/805), dont le fondement se trouve dans le 
Chapitre VIII de la Charte, merite d’etre salue et ma 
delegation s’en felicite. Ce rapport aborde les questions 
essentielles sur lesquelles repose cette cooperation, a 
savoir la paix et la securite a travers les operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix; la 
reforme du secteur de la securite; la protection des 
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civils; l’action humanitaire et les droits de l’homme. 
Plus qu’une cooperation, il s’agit d’un partenariat, et ce 
mot est revenu plusieurs fois dans ce rapport, rappelant 
ainsi que les deux organisations se reconnaissent une 
responsabilite partagee dans le maintien de la paix et de 
la securite sur le continent africain, meme s’il reste 
entendu que la responsabilite premiere en la matiere 
incombe avant tout a l’Organisation des Nations Unies 
et notamment a son Conseil de securite aux termes du 
Chapitre VII de la Charte. 

En effet, au fil des annees, ce partenariat s’est 
affirme et des actions communes ont ete engagees avec 
des resultats probants. La creation, en juillet 2010, du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
vise a renforcer la cooperation et la coordination entre 
les deux organisations dans les domaines de la paix et 
de la securite. Le lancement d’un groupe de travail 
ONU-Union africaine sur la paix et la securite, le 
25 septembre 2010, participe de cette volonte de 
renforcer cette cooperation strategique qui prend en 
compte plusieurs secteurs, dont ceux de la protection 
des civils et des droits humains. Les concertations, au 
plus haut niveau, sur les questions de la Cote d’Ivoire, 
de la Libye, du Soudan, du Soudan du Sud et de la 
Somalie qui ont eu lieu au cours de l’annee ecoulee, et 
qui se poursuivent, demontrent la volonte de l’ONU de 
rechercher, en concertation avec l’Union africaine, les 
pistes de solutions aux nombreuses crises et conflits 
sur le continent africain qui represented plus de 60 % 
des questions a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

C’est en tirant les enseignements du passe et de la 
cooperation entre les deux organisations, dans le cadre 
des operations de maintien de la paix sur le continent 
africain, comme c’est le cas pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et pour l’Operation 
hybride Union Africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), que ce partenariat strategique revet tout 
son sens. 

En effet, les manques de coordination souvent 
apparus, la lenteur dans la mobilisation des moyens de 
soutien logistique, les ressources financieres 
insuffisantes pour ce qui conceme 1’AMISOM ont 
longtemps ete a la base du succes en demi-teinte de 
cette mission. Meme si aujourd’hui les donnees ont 
change, il n’en demeure pas moins que l’AMISOM 
continue de connaitre des difficultes de tous genres. 

Mon pays estime qu’un des volets de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, qui devrait etre priorise, est la 
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cooperation dans la prevention des conflits et la 
mediation. D’ailleurs, dans la declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/14) sanctionnant son debat public, tenu 
le 16 juillet 2010 (S/PV.6360) et organise par le 
Nigeria, sur les instruments de la diplomatic 
preventive, notamment en Afrique, le Conseil de 
securite a juge necessaire de donner a la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales en Afrique 
un caractere plus etroit et plus operationnel afin de 
mettre en place des capacites nationales et regionales 
d’utilisation des instruments de diplomatic preventive 
que sont la mediation, la collecte et l’analyse 
d’informations, l’alerte rapide, la prevention et 
l’etablissement de la paix. 

D’un point de vue sous-regional, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a, depuis longtemps deja, fait de la 
prevention, de la mediation et du reglement pacifique 
des conflits un des piliers de sa politique 
communautaire. L’adoption en 2001 d’un protocole 
additionnel sur la democratic et la bonne gouvemance 
participe a cette action. Nous sommes heureux de 
constater que le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) prend une part active a 
cette action, conformement a son mandat. Au 
demeurant, la diplomatic preventive reste de loin la 
plus rentable de toutes les operations de maintien de la 
paix, parce qu’elle est moins chere et parce qu’elle 
permet d’eviter le recours aux armes; elle devrait etre 
privilegiee. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur les 
activites de ce bureau (S/2011/811) a releve les 
nombreuses activites qu’il a menees, organisees 
conjointement avec la CEDEAO, sur des questions 
aussi diverses que variees, telles que le trafic de 
drogues, la piraterie en mer, le crime organise et la 
proliferation des armes de tous calibres, notamment 
dans la region du Sahel, domaines dans lesquels l’ONU 
a developpe ces demieres annees sa cooperation avec 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales. 
La lutte contre ces fleaux doit etre accentuee. 

Mon pays se felicite de la creation d’un bureau 
similaire en Afrique centrale le l er janvier 2011, lequel 
est devenu operationnel depuis le 2 mars de la meme 
annee. Les problemes de securite que connait 
egalement cette region necessitaient cette presence 
permanente des Nations Unies. 


Un autre volet important de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
est la protection des civils. En aidant l’Union africaine 
a se doter de directives a cet egard, le Departement des 
operations de maintien de la paix a demontre que les 
operations de maintien de la paix portent en priorite sur 
cette protection. La formation des troupes dans la mise 
en ceuvre de ces directives doit etre generalisee et 
financierement soutenue. 

Comme on le voit, les domaines dans lesquels 
cette cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine s’opere sont assez 
nombreux. Des progres ont ete realises, mais beaucoup 
reste encore a faire. C’est face a cette realite que 
l’ONU et l’Union africaine ont convenu de la mise en 
place d’un certain nombre de mecanismes, dont le 
mecanisme conjoint d’appui et de coordination dans le 
cadre de la MINUAD. 

En depit de ces efforts de coordination des 
activites des deux organisations pour une gestion 
efficiente des situations de crise, il reste que la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine souffre encore de certains maux. La 
gestion des crises ivoirienne et libyenne, 1’annee 
demiere, est revelatrice des dysfonctionnements entre 
les deux organisations, particulierement entre le Conseil 
de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Les tergiversations sur les actions 
a mener dans ces crises ont ete tres prejudiciables pour 
les populations. Autant des decisions communes doivent 
etre prises, autant des responsabilites doivent etre 
etablies dans les situations graves. 

De toute evidence, la participation des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
reglement des conflits ne se discute pas. Le role des 
acteurs regionaux est fondamental, parce qu’il existe 
au sein des organisations sous-regionales des 
mecanismes de reglement des conflits fondes sur la 
culture et la sociologie du pays en crise et de la region. 
Les regies qu’ils etablissent pour le reglement de ces 
conflits devraient etre observees en priorite. 

Mon pays croit fermement que les avis des 
acteurs regionaux et sous-regionaux devraient guider 
Faction conjointe du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et du Conseil de securite de l’ONU. 
Notre organe, qui a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
devrait pouvoir rester attentif aux besoins des 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
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les communautes economiques regionales, et eviter de 
se perdre en conjectures, ce qui est non seulement 
prejudiciable a sa propre autorite mais aussi a la vie et 
a la securite des populations en detresse. 

Un autre mal dont patit la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
est le manque de ressources suffisantes pour soutenir les 
operations de paix decidees par l’Union africaine. Le 
cas de l’AMISOM est toujours cite en exemple. Alors 
que la Somalie vit une situation sans precedent depuis 
une vingtaine d’annees, les efforts de la communaute 
internationale sont encore en de?a de ce qu’il faut pour 
regler ce long conflit. Les deplacements des populations 
a l’interieur de ce pays et les milliers de refugies dans 
les pays voisins sont les consequences de cette crise. 
Vouloir regler la question des refugies et des affames 
sans regler fondamentalement le conflit peut etre 
considere comme un cautere sur une jambe de bois. 

A la lumiere des constats evoques plus haut, il 
s’impose la necessity d’un renforcement de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, particulierement dans les defis que 
posent les nouvelles menaces a la paix et a la securite 
intemationales. II s’agit tout specialement du 
terrorisme, du crime organise transnational dans la 
bande sahelienne, la piraterie en mer, qui constituent 
une menace a la paix et la securite des pays de 
l’Afrique de l’Ouest, mais egalement dans le golfe de 
Gurnee. Dans les deux cas, le renforcement des 
capacites et l’allocation des ressources financieres 
constituent des defis cruciaux que devrait integrer le 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales. 

Nous sommes egalement d’avis qu’une definition 
claire des espaces de complementarity et de 
subsidiarity et l’allocation previsible des ressources 
contribueront a une efficacite accrue du partenariat 
entre les deux organisations. Le Togo souhaite 
vivement que le present debat soit une occasion pour le 
Conseil de securite de renforcer et de promouvoir les 
jalons de la necessaire cooperation qu’il entretient avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en 
vue d’une action rapide, efficace et coordonnee dans 
les domaines du maintien de la paix et de la gestion des 
crises sur le continent. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat consacre aux relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 


organisations regionales. La presence du President 
Zuma au debut de la seance, ainsi que celle du 
Secretaire general, du Commissaire, M. Lamamra, et 
d’autres ministres soulignent l’importance de la 
question. Je crois qu’il s’agit la egalement de l’un des 
defis strategiques les plus importants que doit relever 
le Conseil de securite. 

Depuis le dernier debat du Conseil sur cette 
question, l’ONU et les organisations regionales ont 
travaille en cooperation de plus en plus etroite sur les 
questions de paix et de securite. Tout en reconnaissant 
que c’est la la responsabilite principale du Conseil de 
securite, le Royaume-Uni appuie les efforts visant a 
renforcer plus avant les relations entre le Conseil et les 
organisations regionales dans le domaine de la paix et 
la securite. 

Ce n’est pas toujours facile. Nous avons vu au 
cours des 12 demiers mois apparaitre des differences 
fondamentales entre la Ligue des Etats arabes et 
l’Union africaine, deux organisations regionales 
distinctes, a propos de la Libye. II y a egalement eu des 
approches divergentes entre les organisations regionales 
et sous-regionales, comme par exemple entre la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’Union africaine a propos de la Cote 
d’Ivoire, et entre l’Autorite intergouvemementale pour 
le developpement et certains membres de l’Union 
africaine a propos de l’Erythree. On ne peut pas balayer 
ces complexites sous le tapis. 

Les relations doivent egalement progresser 
conformement a la Charte des Nations Unies et il faut 
s’attacher a tirer le plus grand parti des 
complementarites entre l’ONU et les diverses 
organisations regionales. Ces organisations ont souvent 
des atouts comparatifs, comme par exemple leur 
connaissance des aspects sociaux, ethniques, 
historiques et politiques propres a leurs regions, et leur 
capacite a reunir les Etats de la region. Ceci est tout 
particulierement vrai des organisations sous-regionales. 

Pour ce qui est des questions de paix et de 
securite, les situations varient. Chacune d’entre elles 
doit etre traitee au cas par cas, ce qui exige de mettre 
l’accent sur des communications et des consultations 
opportunes et d’eviter des procedures trop rigides face 
a la diversity et a l’urgence des defis. 

Tout en soulignant l’importance que le Royaume- 
Uni accorde aux relations entre l’ONU et l’ensemble 
des organisations regionales -y compris, bien sur, 
l’Union europeenne - je voudrais axer mon intervention 
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sur les relations entre l’ONU et 1’Union africaine, des 
relations que le Royaume-Uni a cherche a encourager. 

Nous pensons que des progres ont ete realises. 
L’Union africaine et les organisations sous-regionales 
africaines ont ete parmi les entites les plus actives a 
rechercher la paix et la securite. L’ONU et l’Union 
africaine ont travaille ensemble de faqon efficace dans 
de nombreux pays du continent africain, mais il y a 
egalement eu des cas, par exemple au Soudan, ou la 
gestion des relations complexes entre l’ONU et 
l’Union africaine a ete difficile. 

Les relations entre l’ONU et l’Union africaine 
s’approfondissent et deviennent plus productives. Nous 
avons constate un accroissement de la cooperation dans 
les relations institutionnelles, le renforcement des 
capacites et le maintien de la paix. Je voudrais evoquer 
brievement chacun de ces domaines. 

Pour ce qui est des relations institutionnelles, je 
me felicite de 1’intensification de la cooperation entre 
le Secretariat et la Commission de l’Union africaine. Je 
me felicite egalement de la reunion annuelle entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Comme l’Ambassadrice Rice l’a 
signale, ces reunions n’ont pas toujours ete faciles, 
mais elles devraient servir de forum a des debats de 
fond, nous permettant ainsi de comprendre les 
perspectives des uns et des autres. J’encourage les deux 
presidences et les secretariats a veiller a ce que ces 
reunions soient bien preparees. 

Le renforcement des capacites doit etre au cceur 
des relations entre l’ONU et l’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales. Cela est essentiel pour 
que ces organisations s’acquittent des responsabilites 
qu’elles ont assumees pour la paix et la securite sur le 
continent et fassent fond sur les progres realises dans 
Elaboration de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Dans ce contexte, je reaffirme que le 
Royaume-Uni s’engage a appuyer le programme 
decennal de renforcement des capacites. 

Enfin, s’agissant des operations de maintien de la 
paix menees par l’Union africaine, nous avons entendu 
hier un expose du Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, M. Lamamra, sur la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), une mission 
qui joue un role crucial dans les efforts visant a etablir 
la paix et la stabilite en Somalie. Le Royaume-Uni 
apprecie les efforts et le courage des contingents de 
l’AMISOM. Nous attendons avec interet les 
recommandations que le Secretaire general fera sur 


l’AMISOM dans le courant du mois, et nous sommes 
prets a preparer une reponse constructive du Conseil de 
securite a ces recommandations. 

Les missions de maintien de la paix telles que 
l’AMISOM ont tire parti de revolution des relations 
entre l’ONU et l’Union africaine. En etablissant un lien 
entre l’appui operationnel et le renforcement des 
capacites, le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine a foumi une assistance en temps reel 
qui permettra egalement d’assurer une aide a long 
terme. A cet egard, l’Union europeenne et les 
donateurs bilateraux ont apporte des contributions 
notables, dont un appui a la mise sur pied de la Force 
africaine en attente. Le premier deployment 
operationnel de la Force en attente de l’Afrique de 
l’Est a permis d’appuyer l’AMISOM, ce qui a le ferme 
aval du Royaume-Uni. 

En me toumant vers l’avenir, je voudrais, pour 
conclure, faire trois recommandations. Premierement, 
une approche unique en matiere de relations 
institutionnelles n’est pas realiste. Les relations 
etablies avec une organisation regionale ne doivent pas 
servir de precedent aux relations etablies avec d’autres. 
Le Conseil de securite doit d’abord examiner de faqon 
plus approfondie toutes les questions en jeu au cours 
d’une retraite du Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous souhaiterions voir s’instaurer 
une plus grande cooperation en ce qui concerne les 
systemes d’alerte rapide et la diplomatie preventive 
rapide entre l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
organisations telles que l’Union europeenne et la Ligue 
des Etats arabes. De par leurs precieuses connaissances 
geographiques, les organisations regionales ont un role 
clef a jouer en matiere d’alerte rapide et d’attenuation 
des risques de conflit grace a la diplomatie preventive. 
Une meilleure coordination entre les donateurs pour le 
renforcement des capacites facilitera les efforts des 
organisations regionales dans ces domaines. 

Enfin, tout en notant que les organisations 
regionales ont pour principale responsabilite de 
s’assurer de disposer de ressources humaines, 
financieres, logistiques et autres, le Royaume-Uni 
encourage les partenaires intemationaux a renforcer la 
previsibilite, la durabilite et la flexibilite du 
financement des organisations regionales lorsqu’elles 
menent des operations de maintien de la paix 
conformement a un mandat de l’ONU. En assurant cet 
appui, nous devrions nous attacher a ameliorer 
l’efficacite et 1’efScience et a renforcer une culture de 
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responsabilisation, de transparence et de 
professionnalisme. 

Le Royaume-Uni appuie le projet de resolution 
qui sera adopte a la fin du present debat (S/2012/25). 
Neanmoins, certaines ambiguites qui figurent dans le 
libelle, dues a un processus de negociations quelque 
peu hatif, nous causent quelques preoccupations. Je 
procederai plus tard a une explication de vote pour 
clarifier notre position sur ces questions. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Madame la Presidente, nous avons le plaisir de 
vous souhaiter la bienvenue a la presidence du Conseil 
de securite. Nous saluons egalement la participation a la 
presente seance du President Jacob Zuma, du Secretaire 
general, M. BAN Ki-moon, du Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine, M. Ramtane 
Lamamra, et du President du Conseil de paix et de 
securite de FUnion africaine, M. Moses Wetangula. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines jouent un role de plus en plus 
actif dans le reglement des conflits et des crises sur le 
continent, et demontrent qu’elles sont pretes et ont les 
capacites a assumer la responsabilite du reglement de 
leurs problemes. Nous notons avec satisfaction qu’elles 
attachent une grande importance au reglement politique 
et diplomatique des conflits. Dans de nombreux cas, 
cela a donne des resultats notables. En particular, de 
nombreux efforts de mediation menes par des 
politiciens africains a la retraite ou en activite se sont 
averes efficaces. Dans d’autres cas, des propositions 
tres utiles et constructives ont ete avancees, mais elles 
n’ont pas ete mises en oeuvre, et la faute n’en revient 
pas aux partenaires africains. 

Logiquement, l’efificacite des approches 
multilaterales face aux crises contemporaines devrait 
amener l’ONU a etablir un partenariat avec l’Union 
africaine. Cette cooperation doit reposer d’abord et 
avant tout sur le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, qui confie au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, tout en soulignant la 
complementarity des efforts de l’ONU et de ceux des 
organisations regionales, et en les encourageant a tirer 
parti de leurs avantages comparatifs. Nous sommes 
convaincus que l’intensification de ces partenariats 
renforcera considerablement la capacite mondiale a 
reagir face aux crises et a promouvoir la paix sur le 
continent africain par le biais, notamment, de systemes 


d’alerte rapide desdites crises, de leur reglement rapide 
et de la reconstruction apres un conflit. 

Nous estimons important de continuer a 
intensifier activement les initiatives de l’Union 
africaine sur le continent dans le domaine de la 
diplomatie preventive et du reglement pacifique des 
differends. Particulierement pertinente a cet egard est 
la mise en oeuvre du programme decennal de 
renforcement des capacites pour l’Union africaine. 
Nous esperons parvenir a des resultats concrets et 
pratiques grace a la mise en place d’un systeme 
continental d’alerte rapide et de la Force africaine en 
attente, laquelle serait en mesure de reagir avec celerite 
face a l’emergence de crises dans les pays africains, 
avec la participation, le cas echeant, du Conseil de 
securite. II importe de foumir une assistance 
dynamique pour renforcer les outils africains de 
maintien de la paix et creer une architecture 
panafricaine de securite afm d’assurer que les 
mecanismes de reglement et de prevention des conflits 
sur le continent soient pleinement utilises. 

La Russie appuie le role de plus en plus 
independant que jouent les organisations africaines 
dans le domaine du maintien de la paix sur le 
continent, et elle a toujours demande a ce que les 
mesures prises par l’Union africaine a cet egard 
reposent sur l’autorite du Conseil. Dans ce contexte, il 
est encourageant de constater le developpement 
progressif de la structure du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

Les forces hybrides de maintien de la paix au 
Darfour operent avec efficacite sous l’egide de l’ONU 
et de l’UA. Des efforts sont activement deployes en 
vue de promouvoir le processus de paix au Darfour et 
de surmonter les problemes qui subsistent entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. Un mecanisme de 
cooperation visant a regler la situation en Somalie a ete 
mis en place. Ces exemples presentent de nouveaux 
modeles de cooperation sur lesquels nous pouvons et 
devons compter a l’avenir, pourvu qu’il soit precede 
aux ameliorations necessaires. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general visant a ce que le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’UA conduisent des evaluations 
conjointes et elaborent des recommandations 
communes, qui pourraient servir a prendre des 
decisions en vue de lutter contre les crises en Afrique, 
comme ce fut par exemple le cas avec l’Operation 
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hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
laquelle a ete decidee par le Conseil. 

Un element coordonnateur important pourrait etre 
le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine situe au siege de l’UA, a Addis-Abeba. 
Compte tenu du mandat unique du Conseil de securite, 
auquel la Charte des Nations Unies a confie la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, nous sommes favorables au 
renforcement de la cooperation pratique entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de 
securite de l’UA en vue de mettre au point des solutions 
ciblees. Ces solutions permettraient d’encadrer cette 
relation basee sur la cooperation et de garantir une 
reaction rapide, concertee et efficace face a toute 
nouvelle crise militaire ou politique sur le continent. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Russie s’efforce d’ameliorer les strategies 


de reglement des conflits africains et joue un role actif 
dans Elaboration et la mise en oeuvre des programmes 
de cooperation et d’assistance intemationales en 
Afrique, notamment en preparant et en formant des 
soldats de la paix africains au sein d’institutions russes. 

Nous nous tenons prets a continuer de foumir aux 
soldats de la paix africains une aide multiforme pour 
les aider a regler les problemes africains sur la base 
d’un partenariat ouvert, equitable et mutuellement 
benefique exempt de toute idee de tutelle, de 
stereotypes ideologiques et d’approches entachees de 
prejuges nationaux. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Cependant, 
etant donne l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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